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La seance est reprise a 11 h 20, le mardi 

30 novembre 1999. 

Le President ( parle en anglais) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant de l’Egypte. Je 
1'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Aboul Gheit (Egypte) ( parle en arabe ) : Monsieur 
le President, c’est avec un reel plaisir que je vous exprime 
d’abord mes remerciements pour avoir donne aux Etats non 
membres du Conseil la possibility de debattre directement 
avec le Conseil des questions a Fexamen. 

La question du role du Conseil de securite dans la 
prevention des conflits, que le President du Conseil de 
securite a choisi d’examiner en debat public, est indubita- 
blement l’une des questions les plus importantes sur la 
scene internationale. Elle a, de plus, une dimension supple - 
mentaire du fait qu’elle recouvre plusieurs autres sujets. II 
est done essentiel de lui accorder Fattention qu’elle merite. 

L’Article premier de la Charte des Nations Unies nous 
charge de prevenir les conflits, car c’est Fun des objectifs 
de l'Organisation des Nations Unies. Les auteurs de la 
Charte des Nations Unies ont compris que la prevention des 
conflits est une option beaucoup plus efficace et beaucoup 
moins couteuse que le reglement des conflits apres qu’ils 
ont eclate, surtout dans les contextes qui touchent la paix et 
la securite des peuples. Avec sagesse, ils ont done incorpore 
ce principe dans F edifice etabli par la Charte, en harmonie 
avec les autres principes qui y sont enonces. 

Ainsi, la Charte exige une intervention de tous les 
organes de l’ONU en la matiere et pas seulement du seul 
Conseil de securite. D'ailleurs, la Charte enonce dans le 
detail le role des principaux organes, dont chacun a sa 
propre competence pour lutter contre les menaces a la paix 
et cooperer pom resoudre les problemes economiques, 
sociaux, culturels et humanitaires qui sont habituellement a 
l'origine des conflits armes. 

La pauvrete et F ignorance, par exemple, sont conside- 
rees comme deux des principales causes de conflits. Toute- 
fois, nous estimons que le traitement et le reglement de ces 
deux problemes relevent de la competence exclusive de 
l’Assemblee generate et du Conseil economique et social. 
Le Conseil ne saurait y intervenir a cause de la specificite 
des outils a sa disposition et la nature de son role. Ces deux 
questions sont ainsi tout a fait en dehors de sa competence. 
Le Conseil doit done aborder ces questions en veillant a 
respecter pleinement le delicat systeme d’equilibre des 


pouvoirs qui existe en vertu de la Charte entre les princi¬ 
paux organes de l’ONU, en particular l'Assemblee gene- 
rale. Cet equilibre touche egalement les autres organes de 
l'ONU et d’ailleurs. 

Conformement au Chapitre VI de la Charte, le Conseil 
de securite peut enqueter sur tout differend ou toute situa¬ 
tion qui pourrait entrainer un disaccord entre nations ou 
engendrer un differend, afin de determiner si la prolongation 
de ce differend ou de cette situation semble devoir menacer 
le maintien de la paix et de la securite internationales. Ce 
faisant, le Conseil a pour mandat de prendre des mesures 
visant a prevenir ces differends et ces situations. Or, les 
moyens dont il dispose pour ce faire sont facultatifs dans le 
cache du reglement pacifique des conflits. Cela implique un 
respect absolu de la souverainete et de l’integrite territoriale 
des Etats et la non-ingerence dans leurs affaires interieures. 
II est par consequent necessaire d’obtenir l’assentiment de 
ces Etats avant d'adopter ou d’appliquer ce type de mesu¬ 
res. La pratique internationale souligne d’ailleurs cette 
interpretation de la Charte. 

Le Chapitre VII permet egalement au Conseil de jouer 
un role preventif en appelant les parties a un conflit a 
prendre des mesures provisoires jusqu’a ce que le differend 
soit regie par des moyens pacifiques. Les problemes appa- 
raissent lorsque l’on demande au Conseil, ou lorsqu'il prend 
lui-meme la decision, d’intervenir pour traiter des situations 
dans le cadre de son mandat au titre du Chapitre VI, en 
recourant aux moyens mis a sa disposition par le Chapitre 
VII. Ces dispositions du Chapitre VII ont trait aux mesures 
coercitives et punitives, qui vont des mesures provisoires au 
recours a la force. Toutefois, cela depasse Fautorite du 
systeme juridique etabli par la Charte au titre des Chapitres 
VI et VII, qui prevoit les conditions dans lesquelles des 
mesures peuvent etre prises ainsi que les outils a utiliser. La 
structure de cet edifice cree par la Charte est fondee sur un 
respect net et rigoureux de la ligne de demarcation entre ces 
deux chapitres. 

II est done fondamental que les interventions du 
Conseil a titre preventif ne causent pas de dommages 
collateraux aux parties directement concernees ou aux tiers 
dont les interets sont lies a l’une ou F autre des parties au 
differend. Avant de faire des recommandations ou de mettre 
en oeuvre des mesures specifiques, le Conseil doit donner 
aux parties directement concernees une occasion de faire 
valoir leurs points de vue. Nous demandons egalement au 
Conseil de permettre aux Etats non membres du Conseil qui 
estiment leurs interets menaces par Faction du Conseil de 
debattre des mesures a Fexamen, conformement a l’Article 
31 de la Charte. 
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Si, pour quelque raison que ce soit, le Conseil ne 
parvient pas a s’acquitter de ses fonctions, la seule option 
restante est de se tourner vers P Assemblee generale, comme 
le prevoit la resolution «L’union pour le maintien de la 
paix». Au sujet de cette resolution et du role de P Assem¬ 
blee generale, nous sommes extremement surpris de l’atti- 
tude de certains pays, depuis un certain temps, d’eviter de 
beneficier de cette resolution ou d’ignorer le role de P As¬ 
semblee, d’autant plus que ces memes pays n’ont pas hesite 
a y recourir de temps en temps lorsque leurs propres inte- 
rets et leurs objectifs coincidaient avec le cadre de cette 
«Union pour le maintien de la paix». 

Les efforts deployes par le Conseil de securite pour 
developper son role dans la prevention des conflits de fa£on 
a passer des methodes actuelles de reaction aux crises a des 
methodes de prevention permettant de s’attaquer aux diffe- 
rends et de les desamorcer avant qu’ils ne se transformed 
en conflits ouverts nous obligent tous a nous pencher de tres 
pres sur la question. Le Conseil doit travailler dans ce 
contexte conformement aux regies acceptees par la commu- 
naute internationale et par tous les Membres de l'ONU, et 
sur la base des principes generalement consideres comme 
des denominateurs communs. Nous pensons que le Conseil 
ne doit pas fonder ses activites sur des notions qui ne sont 
pas pleinement agres par les Etats Membres, notamment des 
notions encore controversies a ce jour, comme celles de 
Pingerence humanitaire et de la securite humanitaire, dont 
beaucoup d'entre nous ne connaissent pas la definition 
exacte. Ceci pourrait en effet s’averer plus nuisible qu’utile. 

Par ailleurs, le Conseil ne doit prendre des mesures 
que lorsqu'il estime qu’il existe une menace a la paix ou 
qu’un conflit — surtout s’il est interne — risque de mettre 
en danger la paix et la securite internationales. De plus, il 
doit alors prendre ces mesures conformement aux disposi¬ 
tions de P Article 39 compte tenu des incidences potentielles 
graves de ses mesures s'il decide d’intervenir par la force. 

L’importance pour le Conseil d’y adherer devient plus 
urgente au vu des developpements survenus au plan interna¬ 
tional apres la fin de la guerre froide, vu que de nombreux 
conflits armes en cours sont des guerres civiles a Pinterieur 
des Etats plutot qu’entre Etats. 

Ceci souleve la question de la capacite des Nations 
Unies a intervenir pour regler ces conflits. Si une decision 
d’intervention est prise, que ce soit au plan regional par le 
biais d’organisations regionales ou au plan international par 
le biais de l'ONU, nous devons respecter certains elements 
essentiels, dont les principaux sont les suivants : 


Premierement, il ne doit pas y avoir de distinction 
entre des regions ou des pays. Tous doivent done etre traites 
de la meme facon et recevoir la meme importance. Actuel- 
lement, ceci n’est pas applique, et s’il Pest e’est au prix de 
pressions considerables. 

Deuxiemement, il doit y avoir une determination a 
accomplir la tache, independamment des obstacles et defis. 
Les pertes en vies humaines, quelle que soit leur am pi cur et 
en depit du caractere sensible de cette question, ne doivent 
pas conduire a un blocage des operations de maintien de la 
paix ou de la maitrise d'une situation particuliere. Aucune 
operation ne devrait done prendre fin en raison du nombre 
de victimes, ni etre suspendue pour eviter certains risques. 

Troisiemement, la conduite et l'engagement du person¬ 
nel des forces de maintien de la paix ne doivent pas se 
limiter au respect des directives et concepts figurant dans le 
bulletin du Secretaire general, publie au debut du mois 
d’aout dernier, donnant des directives pour Papplication des 
regies de droit humanitaire international lie aux operations 
de maintien de la paix, et sur lesquelles ma delegation a 
exprime des reserves. Il reste que cette question ne releve 
pas de notre debat actuel. 

Mais, la force de maintien de la paix et son personnel 
doivent sentir que la communaute internationale ne se tient 
pas seulement derriere eux, mais qu’elle surveille aussi leur 
travail. Toute action militaire prise contre eux ou toute 
menace d’action a leur egard aura done des consequences. 
Il ne fait pas de doute que la tragedie de Srebrenica est Pun 
des elements qui me pousse a evoquer ce point. 

Quatriemement et en toutes circonstances, P interven¬ 
tion au titre des Chapitres VI ou VII de la Charte ne doit 
pas affecter negativement Pintegrite territoriale ou la souve- 
rainete de l’Etat concerne. Nombre de pratiques de la 
decennie actuelle font appel a de nombreuses questions qui 
nous incitent a les examiner de pres et a analyser leurs 
effets. 

Cinquiemement, il est important que le Conseil ne se 
hate pas de traiter d’une situation a partir d’une conception 
determinee susceptible d’entramer de graves consequences. 
S’agissant des evenements de la Bosnie-Herzegovine, e’est 
un exemple qui ne doit pas se repeter. Le Conseil a adopte 
une resolution sous pretexte de faire cesser la confrontation 
et de reduire la capacite des combattants a poursuivre la 
guerre. La resolution interdisait la fourniture d’armes aux 
deux parties bien que Pune des parties — et le Conseil et 
ses membres le savaient bien — avait une superiorite 
militaire ecrasante. qui a engendre de terribles massacres. 
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En fin de compte, ceci a pousse le Conseil, apres une 
periode d’inaction et des pretextes fragiles, a intervenir au 
plan international. 

Affirmer que nous devrions laisser les conflits suivre 
leur cours et se regler finalement au benefice de l’une des 
parties, comme certains Font repete, ne doit pas etre l’ap- 
proche du Conseil. 

Nous comprenons tout a fait que ce qui a place la 
question de la prevention des conflits parmi les questions 
majeures est le souhait du Conseil de traiter des situations 
qui ont accompagne les changements internationaux. Si la 
situation exige F intervention du Conseil et que ce dernier 
utilise les instruments adequats dans le cadre legal et consti- 
tutionnel approprie, il aura reussi dans sa tache de maintenir 
la paix et la securite internationales. Je pense ici au succes 
du Conseil en ex-Republique yougoslave de Macedoine. 

Mais ce qui est inquietant c’est lorsque le Conseil est 
incapable d'agir sur des questions necessitant son interven¬ 
tion, comme en Bosnie-Herzegovine, au Kosovo et ailleurs. 
Mais nous ne devons pas oublier que le Conseil lui-meme 
etait la cause reelle de cette incapacity. De nombreux 
obstacles empechant l’ONU d’assumer son role de maintien 
de la paix et de la securite internationales sont dus a des 
insuffisances dans les methodes de travail du Conseil. Ceci 
se manifeste en particulier dans l’abus du droit de veto ou 
dans la menace de son emploi, entravant ainsi le travail du 
Conseil et Fempechant d’assumer ses responsabilites au titre 
de la Charte. 

Parmi les autres problemes, citons le double critere, la 
selectivity, F absence de transparence et la priority accordee 
aux considerations politiques des membres du Conseil, 
notamment des membres permanents, sur les considerations 
de tous les membres du Conseil et de l'ONU dans son 
ensemble. Tout ceci a conduit au recours a la force en 
dehors du cadre legal de la Charte de l’ONU, d’oit la 
necessity urgente de reformer les methodes de travail du 
Conseil. 

Elargir le role du Conseil, sous pretexte que la Charte 
est un document souple qui peut toujours etre adapte pour 
s’occuper de ce que certains considerent comme des besoins 
urgents lies aux situations en evolution, suscite des reserves 
de notre part et il s’agit d’une question qui doit etre exami¬ 
nee avec une extreme prudence. 

S’il y a accord sur un concept international particulier, 
l’amendement de la Charte doit alors devenir l'une des 
priorites directes de Faction internationale. La question ne 


doit pas etre laissee en souffrance sous pretexte qu’elle est 
difficile. Agir en dehors de la Charte, quelles que soient les 
considerations presentees comme justification, ne permet 
pas necessairement d’eviter les problemes et les risques que 
la communaute internationale connait aujourd’hui. En fait, 
cela pourrait conduire a leur aggravation. 

La fa£on d’affronter la situation ne consiste pas seule- 
ment a traiter des problemes de pauvrete et de developpe- 
ment economique, mais surtout a reformer directement les 
methodes de travail du Conseil qui l'empechent d’agir 
efficacement. 

Nous avons toujours appele a la regulation du veto 
pour en limiter F emploi a des cas extremes et confor- 
mement aux dispositions objectives a convenir. 

Le Conseil doit repondre aux nombreuses voix lui 
demandant de reformer ses methodes de travail. Il doit 
repondre aux recommandations de l’Assemblee generate 
figurant dans la resolution 51/193, vu que le Conseil, avec 
ses 15 membres, represente la volonte de tous les Membres 
de l'ONU de sauvegarder la paix et de maintenir la securite 
dans le monde. Il doit introduire la transparence requise 
dans son action, notamment dans ses consultations infor- 
melles, qui absorbent la majeure partie du temps et des 
debats du Conseil. 

Je souhaiterais brievement parler du role important et 
efficace du Secretaire general de l’Organisation des Nations 
Unies. Nous l'encourageons dans cette voie, quelles que 
soient les difficultes qu’il viendrait a rencontrer, car il s’agit 
d’un role qui emane directement de la Charte et qui doit se 
fonder sur la Charte. Le role du Secretaire general est 
devenu, et peut-etre l’a-t-il toujours ete, d'une importance 
telle que nous sommes obliges de le maintenir a l’abri de 
toutes pressions. Il n’est done que logique d'envisager, dans 
le cadre de la reforme des Nations Unies et dans l'interet de 
son efficacite, de rendre le mandat du Secretaire general 
non renouvelable, fut-il de 10 ans. Il — ou elle — pourrait 
alors assumer ses responsabilites a l’abri de toutes pres¬ 
sions. 

En bref, il serait souhaitable d'inclure cette question a 
l’ordre du jour de l’Assemblee generale et du Conseil 
economique et social, afin qu’il y ait des debats plus appro- 
fondis et complets sur la question qui completent l’excel- 
lente initiative prise par ce conseil, etant entendu que les 
responsabilites et le mandat du Conseil emanent de la 
Charte et que l'execution du projet tres ambitieux presente 
par le Secretaire general necessite l'integration des Nations 
Unies aux organismes de protection humanitaire qui ont 
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depasse les capacites d’intervention de l’ONU, y compris 
celles du Conseil de securite lui-meme. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de l’Egypte des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

17 orateur suivant est la representante du Liechtenstein. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

Mme Fritsche (Liechtenstein) (parle en anglais) : 
Nous souhaitons vous remercier et vous feliciter de F initia¬ 
tive que vous avez prise en temps opportun d’organiser un 
debat public sur le role du Conseil de securite dans la 
prevention des conflits armes. Nous nous felicitons de ce 
debat que nous considerons comme une premiere etape d’un 
processus continu qui, esperons-le, contribuera a renforcer 
les capacites du Conseil a s’acquitter de sa responsabilite au 
regard du maintien de la paix et de la securite internationa- 
les. II est evident que la prevention doit constituer un 
element clef des activites du Conseil. D'ailleurs, le para¬ 
graphs 1 de F Article premier de la Charte dispose qu’afin 
d’atteindre Fobjectif consistant a maintenir la paix et la 
securite internationales, «des mesures collectives efficaces 
en vue de prevenir ... les menaces a la paix» doivent etre 
prises. 

Les fondateurs de notre Organisation ont done donne 
a la prevention une place clef dans le cadre conceptuel du 
maintien de la paix et de la securite internationales. Dans le 
meme temps, il faut dire que, dans les activites pratiques du 
Conseil — et d’autres organes des Nations Unies —, la 
prevention n’a joue jusqu’ici qu’un role mineur. Les quel- 
ques dernieres annees ont sensibilise F opinion publique sur 
la necessite primordiale de traiter les causes profondes dans 
les domaines tels que les violations des droits de l'homme, 
la protection des refugies, les catastrophes naturelles et 
d’autres. Le genocide au Rwanda, ou la prevention etait 
faisable, mais ou F inaction a abouti aux evenements horri¬ 
bles de 1994, nous a bmtalement rappeles a l'ordre pour ce 
qui est de F importance de la prevention. Avec son rapport 
interessant et innovateur sur Factivite de FOrganisation, le 
Secretaire general a donne une impulsion, et peut-etre 
F impulsion decisive, au debat en cours. Nous voudrions une 
fois de plus remercier le Secretaire general de son courage 
et de son engagement et rappeler le role important qui lui 
est confere en vertu de FArticle 99 de la Charte. 

Les idees presentees par le Secretaire general montrent 
clairement que la prevention est importante non seulement 
en ce qui concerne les conflits armes, mais egalement pour 


toute une serie d’autres domaines; d’oit l’appel a une culture 
de la prevention. II est evidemment approprie que notre 
debat, aujourd’hui, se concentre sur la prevention des 
conflits armes, etant donne le role du Conseil en matiere de 
paix et de securite. Le contexte dans lequel ce debat se 
deroule est cependant plus vaste. La prevention signifie agir 
en temps opportun afin d’eviter les catastrophes telles que 
les conflits armes ou d'en attenuer les consequences negati¬ 
ves. II faut pour cela certains instruments, tels que des 
mecanismes d’alerte rapide efficaces et fiables. Mais avant 
tout, il faut la volonte politique et une disposition a com- 
prendre que la prevention est bien souvent le meilleur 
moyen — et quelquefois le seul — de gerer un probleme. 
Si elle est entreprise tres tot et si elle se fonde sur F exper¬ 
tise pertinente, la prevention peut etre realisee avec discre¬ 
tion, efficacite et a un cout peu eleve. En outre, les conse¬ 
quences desastreuses des conflits armes peuvent souvent 
etre irreversibles et leur prevention est done le seul moyen 
de fournir une veritable protection aux victimes potentielles. 

Dans les cas ou le Conseil a pris des mesures preven¬ 
tives dans le passe, le succes a ete assure. La Lorce de 
deployment preventif des Nations Unies est un exemple 
brillant de l’efficacite de Faction preventive et est gene- 
ralement saluee comme etant la toute premiere mission 
preventive des Nations Unies. Il y a cependant d’autres 
petites missions mandatees par les Nations Unies qui ope- 
rent depuis longtemps et qui ont eu un effet preventif 
considerable. La prevention a ete Fun des arguments logi- 
ques qui ont motive la creation des Tribunaux ad hoc par le 
Conseil de securite. La lutte contre l’impunite a toujours eu 
pour objectif premier d’eviter que ne se repetent les viola¬ 
tions du droit humanitaire international et du droit interna¬ 
tional en matiere de droits de l’homme. Le droit internatio¬ 
nal doit avoir une fonction importante dans le domaine de 
la prevention des conflits et le Conseil a fait une importante 
contribution a cet effet, notamment en aidant a ouvrir la 
voie a la creation de la Cour penale internationale. Une fois 
operationnelle, la Cour penale internationale aura un effet 
preventif important de par le monde. L’action preventive 
engagee par le Conseil de securite a jusqu’ici ete selective, 
mais les succes remportes par ces efforts devraient encoura- 
ger le Conseil a elargir ses activites sur la base d’une 
approche preventive. 

Nous voudrions faire quelques reflexions sur la fa£on 
de renforcer davantage les capacites des Nations Unies dans 
le domaine de la prevention des conflits armes. La necessite 
de renforcer la cooperation et la coordination avec les 
organisations regionales, dont il a ete question a de nom- 
breuses reprises dans divers contextes, est particulierement 
manifeste dans le contexte de la prevention des conflits 


5 



Conseil de securite 
Cinquante-quatrieme annee 


S/PV.4072 (Resumption 1) 
30 novembre 1999 


armes. II est clair que les organisations regionales peuvent 
et devraient jouer un role majeur par l’intermediaire d’acti- 
vites preventives a condition que leurs capacites en la 
matiere soient developpees en consequence. II est essentiel, 
dans les efforts deployes a cet egard, d’eviter la concurrence 
entre leurs activites et celles menees par les Nations Unies 
et d'adopter une approche pragmatique. 

II nous semble qu’un renforcement du role du Secre¬ 
taire general serait un element clef supplementaire du succes 
des activites des Nations Unies dans le domaine de la 
prevention. L'Article 99 de la Charte, que j’ai deja mention- 
ne, donne une base juridiquement et politiquement solide 
pour un renforcement de son role. Le Secretariat devrait etre 
en mesure de fournir au Conseil des informations de diver- 
ses sources, y compris des organisations regionales, qui 
servent d’alerte rapide et des evaluations independantes sur 
les regions ou les zones ou des conflits se profilent. Dans 
bien des cas, l’information pertinente est en grande partie 
deja disponible au sein du systeme des Nations Unies, mais 
doit etre presentee d’une maniere compacte et pertinente et 
dans le contexte qui convient. 

En dernier lieu, nous pensons qu’il conviendrait de 
travailler davantage pour mettre en place des instruments 
efficaces permettant de faire face aux causes profondes de 
ces conflits. Les dernieres annees ont ete marquees par une 
forte augmentation des conflits armes internes, et des 
tensions a l’interieur des communautes et entre les commu¬ 
nautes et les gouvernements centraux se sont maintes fois 
revelees etre les raisons de ces conflits. Nous pensons par 
consequent qu’il est opportun et necessaire que la commu¬ 
naute internationale elabore et fournisse en fait des moyens 
qui permettront a l’avenir de traiter plus efficacement et 
plus tot les situations de cette nature. Le Liechtenstein a 
presente des idees sur 1’ application efficace et souple du 
droit a 1’autodetermination depuis deja un certain temps. 
Ces idees ont expressement pom objet de traiter de ces 
situations de facon preventive et pragmatique; elles se 
fondent sur le droit international en vigueur et sur le prin- 
cipe d’un dialogue entre les parties interessees et peuvent 
etre mises a execution, si c’est souhaitable et necessaire, 
avec une participation de la communaute internationale. 
Ceci pourrait evidemment se faire de maniere tres souple et 
non seulement dans le cadre des Nations Unies mais egale- 
ment d’autres organisations intergouvernementales qui sont 
saisies de questions de paix et de securite. Nous pensons 
veritablement que nos idees a cet egard sont un element du 
processus actuel de developpement du role de cette organi¬ 
sation en matiere de prevention. 


La creation d’une culture de prevention est un proces¬ 
sus qui necessite un effort concerte de la part de tous les 
membres des Nations Unies et en fait un changement de 
notre mentalite collective qui est si profondement empreinte 
d’attitude reactive par rapport a la gestion des crises. A 
cette fin, nous devrions adopter une notion souple du mot 
«prevention» qui comprenne des activites aussi diverses que 
l'alerte avancee, les mesures de desarmement et la consoli¬ 
dation de la paix apres les conflits. La plupart du temps, la 
prevention reussit le mieux si on ne la remarque pratique- 
ment pas et si elle est realisee avec discretion et efficacite. 
D’une part ce manque d’attention de la part des medias qui 
accompagne une prevention efficace est probablement l’un 
des obstacles psychologiques a surmonter. De 1’autre, c’est 
egalement une force majeure dans le sens oil la discretion 
qui F accompagne contribue a attenuer la reticence de ceux 
qui considerent la prevention comme importune. La respon¬ 
sabilite collective et Faction collective face aux conse¬ 
quences des catastrophes par un partage des charges est, en 
fin de compte, l’un des fondements de l'Organisation des 
Nations Unies. La prevention signifie simplement Felargis- 
sement logique de cette responsabilite collective face aux 
causes des catastrophes, conformement a l’esprit et aux 
dispositions de la Charte des Nations Unies. II nous semble 
que nous ne pouvons plus eviter d’affronter les causes des 
conflits et nous esperons que ce debat constituera l'une des 
premieres etapes de cette nouvelle periode de l’activite des 
Nations Unies. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie la 
representante du Liechtenstein des paroles aimables qu’elle 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Zambie. Je 
1’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Kasanda (Zambie) (parle en anglais) : Ma delega¬ 
tion est heureuse de pouvoir intervenir devant le Conseil de 
securite sur ce theme important qu’est «Le role du Conseil 
de securite dans la prevention des conflits armes». En vertu 
de l'Article 24 de la Charte, le Conseil de securite a la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales. Ce debat permet de renforcer 
1'engagement collectif a F egard de la poursuite de la paix, 
la stabilite et la cooperation entre les nations. 

Le continent africain continue de constituer Fun des 
plus grands defis pour le Conseil de securite en matiere de 
frequence des conflits armes. Malheureusement ceci conti- 
nuera d’etre le cas dans un avenir proche si la communaute 
internationale ne se mobilise pas pour aider efficacement 
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FAfrique a faire face aux causes des conflits armes sur le 
continent. 

Comme de nombreux orateurs Font signale hier, pour 
pouvoir aborder la prevention des conflits de maniere plus 
efficace le Conseil de securite doit incline dans sa strategic 
des dispositifs d’alerte rapide, la diplomatic preventive et, 
la ou c’est possible, le deployment preventif et le desarme- 
ment preventif qui s’imposent. Toutefois, comme pour tout 
autre exercice, le moment choisi pour ces mesures est 
determinant pour le succes du processus dans son ensemble. 
L’experience dans notre region du monde montre cependant, 
qu’en depit des efforts regionaux mis en oeuvre en matiere 
d’alerte rapide et de diplomatic preventive, le Conseil de 
securite a soit reagi trop tard, soit reagi de fagon inadequate. 
L’exemple des evenements qui ont precede le genocide en 
Rwanda en 1994 le montre bien. 

Je voudrais maintenant parler des situations de conflit 
sur le continent africain. La proliferation des armes de petit 
calibre et des armes legeres a alimente et prolonge un grand 
nombre de conflits africains. Mon gouvernement est preoc- 
cupe par le haut niveau actuel de proliferation et de trafic 
d’armes de petit calibre et d’armes legeres en Afrique. 
D’apres des statistiques recentes publiees par le Haut 
Commissariat des Nations Unies pom les refugies, les 
conflits en Afrique ont fait plus de 8 millions de refugies 
sur les 22 millions environ qui existent dans le monde. La 
situation est plus grave si l’on tient compte des millions de 
personnes deplacees. Cette dure realite indique que les 
conflits armes qui se deroulent sur le continent africain 
meritent F attention urgente de la communaute internationa- 
le. 

Le Conseil de securite a des roles tres clairs a jouer 
pour mettre fin a la circulation des armes de petit calibre 
qui alimentent les conflits armes non seulement en Afrique 
mais dans de nombreuses regions du monde. Tout d'abord 
le Conseil de securite, grace a la creation de mecanismes 
appropries, devrait identifier publiquement les marchands 
d’armes prives ainsi que les zones de conflit qui constituent 
les marches de leurs armes illicites. Le fait que l’on revele 
Fidentite de ces marchands de mort constituerait une 
condamnation internationale et un blame et permettrait de 
mettre fin au commerce de ce type d’armes. Dans son 
rapport sur les causes de conflit et la promotion d’une paix 
et d’un developpement durables en Afrique (S/1998/318), le 
Secretaire general a sans equivoque engage le Conseil de 
securite a faire face de toute urgence a la question de 
Fidentification des marchands d’armes internationaux. Le 
Conseil de securite ferait bien de suivre les conseils du 
Secretaire general. 


Le deuxieme role consiste a renforcer le regime des 
sanctions. A cet egard, ma delegation souhaite une fois 
encore feliciter F Ambassadeur Fowler, President du Comite 
de sanctions du Conseil de securite concernant l’UNITA 
pour avoir donne un nouveau souffle aux sanctions interna- 
tionales prises contre cette organisation illegale qui a cause 
tant de souffrances au peuple angolais et a contribue a 
destabiliser cette region d'Afrique. 

Un autre domaine dans lequel le Conseil de securite 
peut jouer un role bien net en matiere de prevention des 
conflits armes est celui du maintien de la paix. Dans ce 
domaine, le Conseil de securite devrait par principe traiter 
de la meme maniere toutes les situations de conflit quel que 
soit Fendroit ou se deroulent ces conflits. Le Conseil doit 
donner le sentiment d’etre juste et impartial lorsqu’il exe¬ 
cute ses responsabilites en matiere de maintien de la paix et 
de la securite internationales. Le mois dernier le Conseil de 
securite a adopte des resolutions portant creation de deux 
missions de maintien de la paix, la premiere en Sierra 
Leone et F autre au Timor oriental. Pour la Sierra Leone qui 
a une superficie de 71 740 kilometres carres, le Conseil de 
securite a decide que la composante militaire devait com- 
prendre un maximum de 6 000 militaires, y compris 260 
observateurs militaires. Et pourtant dans le cas du Timor 
oriental, dont la superficie est inferieure a 5 000 kilometres 
carres, le Conseil a autorise un contingent militaire de 8 950 
hommes et un maximum de 200 observateurs militaires. II 
est difficile pour le Conseil de securite d’echapper a F image 
qu’il donne selon laquelle il utiliserait deux poids, deux 
mesures dans la maniere dont il traite les conflits en Afri¬ 
que par rapport a d'autres regions du monde. 

Dans ce domaine de la prevention et de l'interruption 
des conflits, les dirigeants africains ont montre qu'ils etaient 
prets a prendre des risques en faveur de la paix. Ils ont pris 
des initiatives pour faire face aux menaces dirigees contre 
la paix et la stabilite sur le continent. Grace a son meca- 
nisme pour la prevention, la gestion et le reglement des 
conflits et avec deux groupements sous-regionaux — la 
Communaute de developpement de FAfrique australe 
(SADC) et la Communaute economique des Etats de FAfri¬ 
que de l’Ouest (CEDEAO) — FOrganisation de l'unite 
africaine a reussi a conclure des accords de cessez-le-feu en 
Republique democratique du Congo et en Sierra Leone. Ces 
initiatives indiquent, sans aucun doute, la determination 
qu’ont les dirigeants africains de chercher des solutions 
durables aux problemes du continent. 

Ces efforts, toutefois, sont complementaires et ne 
doivent pas exonerer le Conseil de securite de la responsa- 
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bilite qu’il a de maintenir la paix et la securite dans le 
monde, y compris en Afrique. 

Ayant autorise une mission de paix en Sierra Leone, 
le Conseil de securite a a present une nouvelle possibilite 
d’empecher que la crise en Republique democratique du 
Congo ne degenere en un conflit generalise dans la region 
de FAfrique centrale. Comme je l’ai deja dit, un accord de 
cessez-le-feu a deja ete conclu et la Commission militaire 
mixte a commence a etablir F infrastructure de base pour 
assurer la mise en oeuvre de cet accord. A ce propos, ma 
delegation souhaite exprimer sa gratitude a tous les pays qui 
ont fourni une aide financiere pour appuyer la Commission 
militaire mixte. Cette commission devra continuer de 
recevoir l’appui de la communaute internationale pour 
pouvoir s’acquitter efficacement des responsabilites qui lui 
incombent au titre de FAccord de Lusaka. 

Le succes de la mise en oeuvre de FAccord de cessez- 
le-feu donne au peuple de la Republique democratique du 
Congo et a ses voisins la possibilite de profiter d’une paix 
et d’une stabilite reelles. Nous ne saurions laisser passer 
cette occasion. L’appui continu du Conseil de securite est 
par consequent non seulement escompte mais indispensable. 

Ma delegation se felicite des mesures positives qui ont 
deja ete prises par le Conseil concernant le deployment des 
forces de l’ONU en Republique democratique du Congo. Je 
veux parler de F approbation par le Conseil de securite du 
deploiement d’au moins 90 officiers de liaison militaire en 
Republique democratique du Congo et, le cas echeant, dans 
les Etats belligerants et les autres Etats voisins. La Zambie 
est neanmoins profondement preoccupee par le fait que le 
Conseil de securite ne procede pas assez rapidement pour 
autoriser la deuxieme phase de deploiement de 500 observa- 
teurs militaires. Nous pensons fermement que ce retard 
envoie un message errone a toutes les parties impliquees 
dans le conflit. II existe un danger reel que le processus de 
paix si aprement negocie soit reduit a neant. 

Nous engageons le Conseil a prendre des mesures 
concernant la deuxieme etape du processus de paix. A vrai 
dire, la troisieme etape qui doit voir la creation d’une force 
de maintien de la paix est elle-meme tributaire du souci de 
repondre aux exigences en matiere de garanties de securite. 
La situation sur le terrain exige une action rapide du Con¬ 
seil de securite pour eviter un vide qui pourrait etre aise- 
ment comble par les forces militant contre la paix dans la 
region. 

La Republique democratique du Congo est le pays 
d’Afrique dote de la plus grande superficie. La nature du 


conflit est egalement complexe. L’Afrique espere que la 
force de maintien de la paix qui doit etre deployee disposera 
d’effectifs suffisants et d’un mandat clairement defini. Cette 
force doit etre deployee conformement au Chapitre VII de 
la Charte, comme cela est prevu dans FAccord de cessez-le- 
feu de Lusaka. Le fait est que cette force de maintien de la 
paix devra etre bien plus importante que celle qui a ete 
demandee pour le Timor oriental. Nous demandons au 
Conseil de manifester la volonte politique necessaire pour 
engager les ressources financieres qui permettront a une 
telle force de s’acquitter de son mandat. 

Si le mandat de F operation de maintien de la paix en 
Republique democratique du Congo n’est pas suffisamment 
clair, si nous ne disposons pas d’une force suffisamment 
musclee pour executer le mandat et si la force ne peut etre 
deployee au titre du Chapitre VII, cela ne servira qu’a 
conforter l'idee selon laquelle les conflits en Afrique n’ont 
pas le meme ordre de priorite que d’autres points chauds du 
globe. 

Avant de terminer mon intervention, je voudrais une 
fois de plus revenir sur le rapport du Secretaire general 
consacre aux causes des conflits et a la promotion d’une 
paix et d’un developpement durables en Afrique. Les 
observations et les recommandations faites par le Secretaire 
general dans ce rapport n’ont rien perdu de leur pertinence. 
Elies offrent des options toutes pretes au Conseil de securite 
afin qu’il puisse s’acquitter du role qui lui incombe de 
renforcer la paix et la securite en prevenant les conflits 
armes. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Zambie des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
du Nigeria. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Apata (Nigeria) (parle en anglais) : Je voudrais 
vous feliciter. Monsieur le President, pour la maniere tres 
competente dont vous avez preside les affaires du Conseil 
au cours du mois de novembre. 

Cette annee marque le dixieme anniversaire de la fin 
de la guerre froide, un evenement historique qui a apporte 
un soulagement apres les tensions qui avaient caracterise le 
systeme politique international durant cette periode. Malgre 
l’avantage de cet evenement important, la decennie a ete 
malheureusement marquee par la proliferation et F intensifi¬ 
cation des conflits a l’interieur des Etats. Ces conflits. 
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meme s’ils ont un caractere regional, ont souvent mis en 
danger la paix et la securite internationales. La destruction 
gratuite de vies humaines, les crises graves de refugies, le 
sort tragique des personnes deplacees et surtout les atteintes 
a la paix et a la stabilite regionales devraient inciter tous les 
membres de la communaute internationale a rechercher des 
instruments appropries pour faire face comme il se doit a 
ces conflits. 

Le Nigeria regrette que FAfrique ait une part dispro- 
portionnee de ces conflits. Or, la capacite de la region a 
resoudre efficacement ces conflits continue d’etre sapee par 
le manque de ressources et l’appui insuffisant de la commu¬ 
naute internationale. 

Les meilleurs efforts de 1'ONU, qui est confrontee a la 
necessite de resoudre ces conflits, sont souvent entraves par 
le manque de ressources financieres, des connaissances 
limitees et une mauvaise comprehension des situations 
locales. Les faiblesses relatives de l’ONU a cet egard 
devraient etre une raison supplemental de developper la 
cooperation avec les organisations regionales et sous-regio- 
nales, telles que la Communaute economique des Etats de 
FAfrique de l’Ouest et FOrganisation de Funite africaine. 

Dans Fideal, la notion de prevention des conflits serait 
la demarche la plus efficace pour assurer le maintien de la 
paix et de la securite internationales. Dans un monde tou- 
jours plus interdependant et compte tenu de la proliferation 
des conflits armes, il est devenu de plus en plus necessaire 
que le Conseil remodele les mecanismes existants et qu’il 
con£oive des systemes d'alerte rapide novateurs pour tuer 
dans l'oeuf les situations qui risquent de mener a une 
mpture de la paix et de la securite internationales. L’expe¬ 
rience a montre que le moyen le plus sur et sans doute le 
plus rentable d’assurer le maintien de la paix et de la 
securite internationales passe par la diplomatic preventive. 
Cependant, pour que le Conseil de securite renforce son role 
dans la prevention des conflits armes, il est indispensable 
que les parties a un differend manifestent la volonte politi¬ 
que necessaire et que le Conseil dispose des ressources 
suffisantes qui permettront a l'ONU de reagir en temps 
opportun en prenant des mesures preventives. 

Avec le benefice du recul, nous avons pu constater, 
malheureusement, que, lorsque des mesures preventives 
n’ont pas ete prises ou qu’elles ont ete prises avec retard, 
les differends conduisent a des hostilites armees, comme 
cela a ete le cas au Rwanda, au Liberia, en Sierra Leone et 
au Kosovo. Ainsi, la credibility de l'ONU est entamee a un 
moment ou l’on attend et exige davantage de F Organisation. 


Meme du point de vue du cout humain et materiel 
relatif, la prevention est la strategic la plus prudente. D’a- 
pres une estimation recente, le cout pour la communaute 
internationale des sept grands conflits des annees 90, mis a 
part le Kosovo et le Timor oriental, s’est eleve a 199 
milliards de dollars, sans compter les souffrances inaccepta- 
bles infligees aux populations. Cet exemple montre a lui 
seul que les dividendes de la diplomatic preventive sont 
evidents puisqu’ils permettent de reduire le nombre des 
conflits et d'attenuer les catastrophes humanitaires. 

La prevention des conflits en tant qu’element majeur 
du maintien de la paix et de la securite internationales 
devrait recevoir un rang de priorite eleve, compte tenu du 
cout enorme des operations de maintien de la paix et de 
consolidation de la paix apres les conflits. Cette realite met 
de nouveau en relief la necessite imperieuse d’elaborer et de 
peaufiner des indicateurs communs d’alerte avancee et de 
dispenser une formation conjointe au personnel en matiere 
de prevention des conflits. 

Cela etant, la delegation nigeriane propose que l'ONU 
etablisse un budget pour la prevention des conflits et la 
consolidation de la paix sur le modele du budget des opera¬ 
tions de maintien de la paix. Cette disposition de reserve 
fmanciere garantirait la disponibilite de ressources pour 
mener rapidement des activites preventives et des operations 
de retablissement de la paix. 

Ceci serait une amelioration par rapport a la situation 
actuelle, ou il faut lancer un appel aux donations avant que 
de reels progres puissent etre realises dans la mise en 
oeuvre d’activites de retablissement de la paix et de conso¬ 
lidation de la paix. La situation actuelle en Sierra Leone, ou 
la mise en oeuvre du programme de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion doit attendre un fonds 
d’appel special lance a Geneve le 23 novembre 1999 en est 
un bon exemple. Les contributions versees a ce jour au 
fonds d'appel special qui doit fournir les ressources neces¬ 
saries au processus de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion ne sont pas importantes. Si on avait prevu un 
budget pour la prevention des conflits et pour la consoli¬ 
dation de la paix, il y aurait tres probablement assez de 
fonds pour mettre en route le processus de desarment, de 
demobilisation et de reinsertion. 

Pour terminer,je dirais que meme si les Etats Membres 
de l'ONU doivent manifester une plus grande volonte 
politique en matiere de prevention des conflits, le Conseil 
de securite a un role capital a jouer s’agissant de donner a 
Faction preventive la priorite qu’elle merite, dans l'exercice 
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de ses responsabilites principales de maintien de la paix et 
de la securite internationales. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Nigeria des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

Le prochain orateur est le representant de la Nouvelle- 
Zelande. Je l'invite a prendre place a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

M. Powles (Nouvelle-Zelande) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d'abord vous feliciter, Monsieur le President, 
d’avoir organise ce debat public. Le sujet du debat est 
extremement important. La question de savoir comment la 
communaute internationale, par une action collective, peut 
veritablement prevenir des conflits armes a fait l'objet de 
nombreuses etudes et de nombreux examens au cours de la 
derniere decennie. 

Nous nous souvenons qu’a la fin de janvier 1992, le 
Conseil de securite, se reunissant pour la premiere fois au 
niveau des chefs d’Etat et de gouvernement, avait demande 
au Secretaire general d’alors de soumettre des recommanda- 
tions pour le renforcement de la capacite de l'ONU en 
matiere de diplomatic preventive, de consolidation de la 
paix et de maintien de la paix. Le resultat a ete un «Agenda 
pour la paix», dont les preceptes devaient etre mis a mde 
epreuve dans le contexte des operations de maintien de la 
paix en Bosnie, au Rwanda et en Somalie. Parmi les autres 
intervenants sur le sujet, le Ministre des affaires etrangeres 
d'Australie d’alors, le Senateur Gareth Evans, a avance 
l'idee d’une «securite cooperatives Une autre contribution 
significative fut, en 1997, celle de la Commission Carnegie 
sur la prevention des conflits meurtriers. Entre autres 
choses, la Commission a identifie certaines des principales 
entraves a Faction preventive. Elies etaient, d’une part, la 
repugnance de certains pays situes au voisinage immediat 
des conflits a l’idee d’une assistance preventive, alors 
qu’elle aurait pu etre efficace, et, d’autre part, une certaine 
lassitude manifestee par les Etats les plus en mesure d'offrir 
une assistance. 

Plus recemment, nous avons eu le precieux plan 
d’action propose par le Gouvernement suedois dans une 
brochure intitulee «La prevention des conflits violents», 
redige dans le contexte de la catastrophe humanitaire du 
Kosovo. Sur le plan regional, l'Association des nations 
d'Asie du Sud-Est (ASEAN) mene actuellement un travail 
tres important sur les concepts et les principes de la diplo¬ 
matic preventive. Cette attention renouvelee et ce nouveau 
debat, y compris le debat public d’aujourd’hui, tombent a 


point nomme, compte tenu des evenements survenus durant 
F annee qui s’acheve et de la multiplication nouvelle des 
operations de maintien de la paix de l’ONU. 

La Charte de l’ONU prevoit clairement de donner a 
F Organisation un role de premier plan dans la prevention 
des conflits. Le paragraphe 1 de l’Article premier parle de 
«mesures collectives efficaces en vue de prevenir en d’ecar- 
ter les menaces a la paix et de reprimer tout acte degres¬ 
sion ou autre rupture de la paix». La deuxieme partie de ce 
paragraphe envisage aussi «l’ajustement ou le reglement» 
par des moyens pacifiques «de differends ou de situations 
susceptibles de mener a une rupture de la paix». 

Au Conseil de securite est donne la principale respon¬ 
sabilite — mais non la responsabilite exclusive — du 
maintien de la paix et de la securite internationales. II 
s’acquitte de cette responsabilite au nom de tous les Etats 
Membres. A l’Article 33, tout un ensemble d’instruments 
sont prevus pour le reglement pacifique de differends. 
Ceux-ci comprennent «la negotiation, l'enquete, la media¬ 
tion, la conciliation, Farbitrage, le reglement judiciaire, le 
recours aux organismes ou accords regionaux», etc. Le 
Conseil de securite a egalement la possibility, au titre de 
l’Article 34, d’enqueter sur tout differend ou toute situation 
qui pourrait entrainer un disaccord qui semble devoir 
menacer la paix et la securite internationales. 

Les dispositions du Chapitre VII conferent au Conseil 
de securite des pouvoirs considerables pom faire face a des 
menaces contre la paix ou des actes degression et impose 
aux autres Membres de FOrganisation de serieuses obliga¬ 
tions d’aider le Conseil. Enfin, le Secretaire general se voit 
conferer un role tout particular, au titre de l'Article 99, qui 
est particulierement pertinent dans le contexte de «l’alerte 
rapide» dont on parle souvent dans les discussions sur la 
diplomatic preventive. II est en mesure de porter a Fatten¬ 
tion du Conseil toute affaire qui, a son avis, pourrait mettre 
en danger la paix et la securite internationales. 

La Charte a certes plus d’un demi-siecle, mais elle 
contient un certain nombre d’options pratiques, pertinentes 
et completes en matiere de prevention des conflits dans les 
articles que j’ai evoques et ailleurs. Et elle donne au Con¬ 
seil le pouvoir de les utiliser. Si le Conseil de securite n’a 
pas reussi a s’acquitter efficacement de ses responsabilites 
dans le passe, ce n’est pas necessairement parce que le 
systeme a ete mal concu, mais c’est plutot une consequence 
d’autres facteurs. 

Deux facteurs fondamentaux sont, bien entendu, les 
ressources et la volonte politiques. Les Etats Membres 
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souhaitent que les membres du Conseil fassent preuve de 
qualites de dirigeants, compte tenu de leurs responsabilites 
toutes particulieres. Ceci inclut pour le moins le versement 
de leur contribution, a temps, integralement et sans condi¬ 
tion. Cela inclut aussi la volonte de la part des membres du 
Conseil de faire en sorte que l'ONU ait les moyens mate- 
riels de s’acquitter de la tache qui lui a ete assignee, qu’il 
s’agisse de lever des troupes en nombre suffisant pour 
defendre une «zone de securite» ou qu’il s’agisse de fournir 
des ressources financieres pour assurer le retablissement des 
services publics dans une periode de consolidation de la 
paix d’apres conflit au titre du mandat du Conseil. 

D’aucuns pensent encore que l’efficacite du Conseil en 
matiere de prevention des conflits est entravee par ses 
methodes de travail. Le Conseil fait l’essentiel de son 
travail, aujourd’hui, 90 % peut-etre au moyen de consulta¬ 
tions officieuses. Les pays non membres du Conseil ne 
peuvent prendre part a ces consultations. Nous savons 
parfaitement que certains membres du Conseil se preoccu- 
pent du fait que cette pratique refuse au Conseil la possibi¬ 
lity d'inviter les representants des pays directement touches 
par un probleme en cours d'examen a participer au debat de 
fond. Nous pouvons aussi considerer qu’il pourrait y avoir 
des occasions ou la possibility offerte aux membres du 
Conseil d'exprimer une position ferme, commune et confi- 
dentielle aux parties a un conflit peut etre tres utile dans la 
recherche d’un reglement de ce conflit. 

Enfin, il y a le spectre du veto. Comme l’ont fait 
remarquer de nombreux intervenants lors du debat general, 
cet instrument a reduit a neant la capacity de prevention du 
Conseil en 1999. Une telle situation est apparue avec 
1'interruption prematuree de la force de deployment pre- 
ventif des Nations Unies (FORDEPRENU) qui a ete un 
programme de prevention couronne de succes dans une 
region nevralgique. 11 a exerce une influence nefaste lorsque 
le Conseil a ete court-circuite par la decision de l’Orga- 
nisation du Traite de l'Atlantique Nord (OTAN) de bom- 
barder la Yougoslavie. Et il entrave les efforts du Conseil 
de parvenir a mettre sur pied un nouveau regime des ins¬ 
pections d’armement pour remplacer la Commission spe- 
ciale des Nations Unies (UNSCOM) qui a quitte l'lraq 
avant 1'Operation Renard du desert, il y a presque un an. 

Par rapport a ces aspects negatifs persistants, que nous 
esperons pouvoir resoudre dans l’avenir, je suis heureux de 
dire que ma delegation estime qu’il y a eu des developpe- 
ments positifs au Conseil en matiere de prevention des 
conflits. L’evenement le plus important a ete peut-etre 
l'envoi rapide d’une mission du Conseil de securite en 
Indonesie et au Timor oriental, en reponse a la violence qui 


a suivi la consultation populaire. Cette mission a marque 
une etape cruciale s’agissant d’aider a mettre fin au bain de 
sang. Et nous sommes tres reconnaissants, comme nous 
l’avons deja dit au Representant permanent de la Namibie, 
qui l’a conduite avec distinction. La Force internationale au 
Timor oriental (INTERFET), et ensuite 1'Administration 
transitoire et la force de maintien de la paix qui en fait 
partie ont ete autorisees par le Conseil aussi rapidement que 
pouvaient le permettre les exigences extraordinaires du 
pouvoir legislatif d’un pays membre. 

La Nouvelle-Zelande restera un important Etat contri- 
buteur a T INTERFET et aux operations de maintien de la 
paix qui vont, nous l’esperons, lui succeder bientot. Au 
moment ou nous parlons du Timor oriental, nous tenons a 
saisir cette occasion pour feliciter T Ambassadeur Holbrooke 
de sa contribution personnelle toute recente aux efforts 
visant a ameliorer le sort des refugies est-timorais en Indo¬ 
nesie. Et, dans un theatre d’operations tout a fait different, 
nous voudrions aussi saluer les efforts de l’Ambassadeur 
Fowler, President du Comite des sanctions visant 1’Angola, 
pour les enquetes qu’il a menees sur le commerce illicite 
des diamants et des armes, qui a cause tout de souffrances 
dans cette region. 

Le Conseil a la responsabilite premiere du maintien de 
la paix et de la securite internationales, mais il y a d’autres 
facteurs importants dans le systeme des Nations Unies. Il 
existe un lien tres fort entre la paix et la securite interna¬ 
tionales, d’une part, et le desarmement et le developpement, 
de Tautre. Si comme nous le pensons, la Charte entend par 
«paix et securite internationales» plus que T absence de 
guerre ou meme V absence d’une menace de guerre, les 
contributions d'autres organes des Nations Unies, dont 
l’Assemblee generate et le Conseil economique et social, 
sont d’une importance evidente pour etablir les fondements 
qui sont necessaries. 

Enfin, il y a le role des missions politiques speciales 
du Secretaire general. Il s’agit d’habitude d’interventions de 
petite envergure mais efficaces, telles que le Bureau politi¬ 
que des Nations Unies a Bougainville, en Papouasie-Nou- 
velle-Guinee. Le Bureau et le Groupe regional et neutre de 
surveillance de la treve jouent un role fondamental en 
matiere d'edification de la confiance et de prevention des 
conflits, alors que les parties au differend s’attaquent aux 
problemes politiques en jeu. 

Dans son Rapport final de 1997 sur la prevention des 
conflits meurtriers, la Commission Carnegie parle de la 
necessite de creer une culture de la prevention. Celle-ci 
comprend des mesures pour faire face a la violence immi- 
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nente, telles que la diplomatic preventive et Falerte rapide, 
et des mesures permettant de faire face aux causes profon- 
des de la violence, telles que la promotion du bien-etre et 
la justice. II ne saurait y avoir d’institution mieux placee 
que l'Organisation des Nations Unies pour s’acquitter de 
cette tache a aspects multiples. Nous attendons avec interet 
que le Conseil de securite continue de jouer son role clef de 
chef de file au nom des Etats Membres dans le cadre de 
cette entreprise. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Nouvelle-Zelande des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
du Bangladesh. Je Finvite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Chowdhury (Bangladesh) (parle en anglais) : II y 
avait un besoin pressant de tenir des debats publics sur le 
role du Conseil dans la prevention des conflits armes. 
Plusieurs considerations Font recommande. Nous apprecions 
Finitiative prise a cet egard par la Slovenie ainsi que votre 
sage direction. Monsieur le President. 

Nous remercions le Secretaire general de la declaration 
tres importante qu’il a faite hier au debut de ce debat. Sa 
declaration contient un certain nombre de suggestions 
concretes qui devraient retenir F attention du Conseil, en 
particulier la suggestion concernant le groupe de travail 
d’experts sur Falerte rapide. 

Les imperatifs politiques, humanitaires et economiques 
de la prevention des conflits n’ont pas lieu d’etre develop- 
pes dans cette instance. Je limiterai mes observations a 
quelques suggestions et a quelques questions. 

Tout d'abord, le Conseil de securite a la responsabilite 
premiere du maintien de la paix et de la securite interna- 
tionales. II a egalement le pouvoir de prendre des mesures 
rapides et efficaces. Une opinion publique internationale tres 
forte exige que le Conseil joue un role actif et d’avant-garde 
en matiere de paix et de securite internationales. L’on attend 
du Conseil qu’il joue un role qui soit visible avant qu’une 
situation ne degenere en crise, avant que des campagnes 
d'hostilite ne se transforment en conflits armes, avant qu’un 
carnage ne soit declenche, avant que la guerre n’eclate. Le 
Conseil devrait etre present et assumer pleinement ses 
responsabilites. 

Le role des organisations regionales est reconnu par la 
Charte. Au cours des dernieres annees, ces organisations ont 


joue un role essentiel pour prevenir les conflits armes ou en 
limiter la portee. Mais alors, le Conseil a ete critique de 
sous-traiter de mission de paix et de securite. Nous pensons 
qu’une telle conception necessite que l’on s’y interesse 
serieusement dans le contexte de notre debat d’aujourd’hui. 
Nous devons examiner les avantages qu’il y aurait a formu- 
ler des mecanismes appropries et des principes politiques 
regissant la participation et Fintervention des organisations 
regionales. Ces principes doivent, evidemment, etre adaptes 
a une situation donnee. 

Dans ce contexte, nous encourageons les initiatives du 
Secretaire general dans le cadre de Faction preventive. Les 
instruments traditionnels tels que les bons offices, la media¬ 
tion et la conciliation pourraient etre essayes le cas echeant, 
mais en meme temps nous sommes favorables a des mesu¬ 
res plus energiques de la part du Secretaire general. 

Deuxiemement, la question de la souverainete est une 
question que le Conseil devra de plus en plus affronter. 
Pour nous, la question serait de savoir comment equilibrer 
les principes de Findependance politique, de Fegalite 
souveraine et de l’integrite territoriale des Etats d’une part, 
et les imperatifs humanitaires et juridiques du maintien de 
la paix et de la securite internationales, de l’autre. Ces deux 
imperatifs ne sont pas necessairement contradictoires. La 
Charte, d'apres mon interpretation, tend a les considerer 
comme complementaires. La tache qui nous attend serait de 
trouver les parametres de cette complementarite. 

II existe une divergence de vues sur la facou de s’oc- 
cuper des conflits internes que la Charte ne semble pas 
avoir prevus. Qu’est-ce que l'Organisation des Nations 
Unies devrait faire face a un Etat en proie a une guerre 
civile, un pays plonge dans d’inextricables troubles ethni- 
ques, un Etat en faillite? Les mesures preventives envisa¬ 
ges au Chapitre VI sont tributaires du consentement des 
parties interessees. Qu’arrive-t-il lorsque les parties restent 
resolues a combattre pour leurs revendications ou Fexercice 
de leur domination? Que se passe-t-il lorsque les dirigeants 
d’un Etat donne manquent a leurs devoirs envers leur 
peuple? Lorsqu’ils violent les dispositions du droit humani- 
taire? Lorsqu’ils ne tiennent pas compte des recommanda- 
tions du Conseil? 

Dans ce contexte, je me demande s'il ne faudrait pas 
repenser la fagon dont la question de la paix et de la secu¬ 
rite est traitee. La responsabilite des parties a l’interieur des 
Etats doit etre determinee et les mesures de reparation 
necessaires devraient etre offertes. L’Organisation des 
Nations Unies ne peut pas maintenir une paix qui n’ existe 
pas, comme Fa dit le Secretaire general. On ne devrait pas 
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s’attendre a ce que la communaute internationale paye pour 
des guerres d’epuisement qui meconnaissent le droit et les 
normes civilisees. On devrait parvenir a un consensus 
mondial sur les notions et les mecanismes en mutation 
permettant de faire face a ces situations complexes. 

Troisiemement, sur la question de l’uniformite et de la 
coherence dans la pratique, la protection du Conseil de 
securite doit etre offerte de t'acon equitable a tous. Pour etre 
credible, il doit adopter une demarche constante face a tous 
les conflits. Pour etre efficace, il doit oeuvrer face aux 
menaces tant actuelles que potentielles a la paix. Pour etre 
fidele a ses buts et a ses fonctions, il doit utiliser tous les 
pouvoirs et toute F autorite qui lui ont ete conferes par les 
Etats Membres. 

Quatriemement, sur la question du retard dans les 
interventions, F exasperation qui a pousse le Secretaire 
general a citer Hamlet est comprehensible. Le Conseil a ete 
discredite a cet egard aux yeux de F opinion publique 
mondiale. Les capacites de deployment rapide des Nations 
Unies doivent etre renforcees. Le Conseil doit utiliser tous 
les instruments et toutes les mesures qui s’offrent a lui et 
adopter des strategies nouvelles et novatrices dans le cadre 
des dispositions de la Charte. La credibility du Conseil ne 
doit pas etre davantage compromise par son impuissance a 
agir rapidement, efficacement et avec Constance. Les ele¬ 
ments qui entravent le bon fonctionnement du Conseil 
devraient etre identifies, analyses et discutes. 

Cinquiemement le Secretaire general a propose l’insti- 
tution d’une culture de la prevention. Une approche globale 
a Legat'd de la prevention des conflits pourrait etre adoptee 
grace a la mise en oeuvre du Programme d'action sur une 
culture de la paix. Le succes dependra d’une integration a 
Fechelle du systeme des Nations Unies du Programme 
d’action et de sa mise en oeuvre au plan national, ainsi que 
d'une participation active de la societe civile et des medias. 
Le Bangladesh pense que la paix et la securite interna- 
tionales peuvent etre mieux renforcees non pas par les 
seules actions des Etats, mais en inculquant la culture de la 
paix et de la non-violence a chaque etre humain et dans 
tous les domaines de notre activite. Nous considerons la 
culture de la paix comme un moyen efficace d'attenuer et 
prevenir la violence et les conflits dans le monde d'au- 
jourd’hui. Ma delegation recommande vivement que l’on 
accorde une attention voulue a la culture de la paix dans le 
contexte de la prevention des conflits. 

Enfin, s’agissant du role du Conseil par rapport aux 
autres organes principaux, on dit souvent que le succes des 
Nations Unies est plus prononce dans le domaine econo- 


mique et social qu’en matiere de paix et de securite. En 
depit de la responsabilite premiere du Conseil, son role doit 
s’inscrire dans le cadre general des principes et buts de 
FOrganisation des Nations Unies, dans lequel des roles 
particuliers sont confies a chacun des organes principaux. 
Leur contribution devrait converger vers Fobjectif d’un 
progres commun de Fhumanite dans un monde de paix. 

La multiplication des crises et des conflits dans le 
monde au cours des dernieres decennies fait apparaitre une 
realite differente. Nous sommes loin d’avoir atteint notre 
objectif d’edification des fondements d’une paix durable. Le 
role du Conseil dans la prevention des conflits a moyen et 
a long terme devrait egalement etre envisage dans ce cadre 
general. 

Le cout humain et materiel des guerres devrait etre ce 
sur quoi nous nous fondons pour prendre nos decisions 
politiques. Dans le monde d'aujourd’hui, il est assurement 
anachronique de conserver par rapport aux crises et aux 
conflits une approche etroitement centree sur l’interet 
national. Nous ne pouvons pas adopter les politiques du 
XIXe siecle dans le contexte actuel de mondialisation et 
d’interdependance. 

Je terminerai en disant que privilegier le reglement des 
differends et la prevention des conflits est essentiel si l’on 
veut equiper l’ONU de fa£on a ce qu’elle occupe la place 
qui lui revient, celle de la principale institution de coopera¬ 
tion de la periode de l’apres-guerre froide en matiere de 
securite. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Bangladesh des aimables paroles qu’il m’a 
adressees ainsi qu’a ma delegation. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
du Senegal. Je l'invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Ka (Senegal) : Monsieur le President, prenant la 
parole pour la premiere fois au Conseil de securite sous 
votre presidence, je voudrais en premier lieu vous adresser 
mes felicitations a l'occasion de votre accession a ce poste 
prestigieux et vous reiterer F appreciation positive que ma 
delegation porte sur votre engagement personnel et celui de 
votre pays, la Slovenie, a la realisation des nobles objectifs 
de la Charte des Nations Unies. 

Votre initiative heureuse et opportune d’inscrire a 
l’ordre du jour du Conseil la question que nous examinons 
aujourd’hui participe de cet engagement. En effet, en 
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organisant ce debat, vous avez voulu non settlement susciter 
une reflexion sur Faction et le role de FOrganisation des 
Nations Unies dans la preservation de la paix et de la 
securite internationales — dont la prevention constitue un 
maillon essentiel — mais egalement instaurer un climat qui, 
en fait, vise a ameliorer la transparence dans les travaux du 
Conseil, telle que souhaitee, a juste titre, par de nombreux 
pays non membres du Conseil. 

Le present debat, faut-il le rappeler, precede de l’une 
des questions pertinentes evoquees par le Secretaire general 
dans son rapport sur les causes des conflits et la promotion 
d'une paix et d’un developpement durables en Afrique. 
C’est que, depuis la creation de FOrganisation des Nations 
Unies, le theme de la prevention des conflits a ete et de- 
meure une source de preoccupation majeure, meme s’il a 
considerablement evolue au gre des circonstances. Lorsque 
la notion de diplomatic preventive fut introduite par l’ancien 
Secretaire general de FOrganisation des Nations Unies, Dag 
Hammarskjold, celle-ci etait alors intimement liee a la 
menace d’une escalade nucleaire entre les deux superpuis¬ 
sances. Aujourd’hui, force est d’admettre que ce concept de 
la diplomatic preventive n'est plus, mutatis mutandis, 
F apanage des seuls diplomates professionnels et des experts 
militaires. 

Au fil du temps, son champ d'action s’est considera¬ 
blement elargi a la suite de la multiplication des conflits 
inter-Etats et des conflits internes, qui constituent a maints 
egards les causes principales de destabilisation des Etats et 
les causes des desastres humanitaires. Ainsi, FOrganisation 
des Nations Unies — et plus particulierement le Conseil de 
securite, a qui incombe la principale responsabilite de la 
preservation de la paix et de la securite internationales — 
ont ete amenes a ameliorer 

sensiblement leurs methodes et leurs strategies dans le 
domaine de la prevention des conflits. 

L’impulsion en faveur d’actions communes et coor- 
donnees, nee de la fin de la guerre froide, prend de plus en 
plus forme et se renforce a tous les niveaux : international, 
regional et sous-regional. Et la necessite d'agir devient 
d’autant plus imperative que la liste de cette nouvelle 
generation de conflits intranationaux — en Afrique singulie- 
rement — s’allonge, avec le cortege des victimes civiles, de 
refugies et de personnes deplacees de plus en plus nom- 
breuses. 

Les evenements fort douloureux et dramatiques du 
Rwanda et, dans une moindre mesure, en Somalie, ont 
egalement contribue a faire prendre conscience a la commu- 
naute internationale de l’urgente necessite de consolider les 


perspectives de paix interieure et de prevenir les risques de 
resurgence de conflits violents. 

Face a F emergence de conflits nouveaux intra-etatiques 
et de conflits entre Etats, face a la resurgence de conflits 
anciens, avec leur cortege de personnes deplacees, et devant 
la necessite de preserver la stabilite politique et d'assurer le 
developpement economique du continent africain, rien, a 
nos yeux, n’est plus essentiel que de privilegier Foption de 
la prevention des conflits afin de creer les conditions d’une 
paix durable en Afrique. 

Au demeurant, cette prise de conscience de la necessite 
de prevenir l’eclatement ou Fintensification de conflits 
violents a amene les dirigeants africains a s’organiser dans 
le cadre de mecanismes souples de prevention et de gestion 
des conflits au niveau continental et a F echelon sous-regio- 
nal. Et de plus en plus, ces dirigeants africains estiment que 
la communaute internationale doit appuyer, par des moyens 
substantiels, 

les efforts louables qu’ils deploient pour prevenir les 
crises africaines et empecher qu’on en arrive a des situa¬ 
tions ou on n’a plus d’autre choix que de reagir a des crises 
deja ouvertes. C’est dans ce cadre, du reste, qu’il faut saluer 
Finitiative heureuse du Japon, qui avait organise, en janvier 
1998 a Tokyo, une conference sur la strategic preventive 
dont les recommandations devraient etre revisitees, poursui- 
vies et amplifiees. 

Dans cette recherche constante d’une solution a ce qui 
apparait, tout compte fait, comme une menace globale 
— car la paix et la securite concernent et interpellent aussi 
bien le Sud que le Nord — la question recurrente qui se 
pose des lors est celle de savoir s’il est possible, au¬ 
jourd’hui, de reflechir a une politique efficace de prevention 
des conflits sans aborder, de front, d’autres questions 
importantes qui lui sont intrinsequement liees. 

Dans son rapport du 13 avril 1998 consacre aux causes 
des conflits et a la promotion d’une paix et d’un developpe¬ 
ment durables en Afrique, le Secretaire general a reconnu, 
avec justesse et pertinence, que la prevention des conflits 
n’est pas une fin en soi et qu’elle doit prendre en compte, 
en les combinant, les differentes fonctions du retablissement 
de la paix et des activites politiques et humanitaires desti- 
nees a extirper les causes profondes des conflits — en 
F occurrence la misere economique, F injustice sociale et 
Foppression politique. 

C’est dans ce cadre que je voudrais faire les 
observations ci-apres. De nos jours, nous reconnaissons tous 
l’etroite correlation qui existe entre la necessite de paix et 
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les objectifs d’un developpement economique durable et 
harmonieux, et a ce titre, nous convenons que le develop¬ 
pement ne peut se realiser effectivement que dans un 
environnement de paix, de securite et de stabilite. De meme, 
les resultats obtenus dans la voie du developpement peuvent 
facilement etre compromis par F instability ou le manque de 
paix. Or, il se trouve que la pauvrete, la maladie, la famine 
et l'oppression sevissent toujours a travers le monde, 
comme en temoignent les millions de refugies et de person- 
nes deplacees. 

Ces problemes. qui sont a la fois les sources et les 
consequences des conflits armes, exigent que F attention que 
leur porte le Conseil de securite ne se relache pas et que les 
efforts qui leur sont consacres constituent une priorite 
absolue. 

L’epineuse question du trafic illicite et de la prolifera¬ 
tion des armes legeres nous interpelle tous egalement et il 
nous faut depasser le debat sterile autour de la question 
prejudicielle de savoir si ces armes sont la cause ou la 
consequence des conflits. 

A cet egard, il est incontestable qu’aujourd’hui, tout le 
monde s’accorde a considerer que F afflux des armes nourrit 
et amplifie F insecurity et engendre le declenchement des 
conflits. En effet, le recours de plus en plus systematique 
aux armes entraine une militarisation d’une partie de la 
population civile, ce qui, a terme, etablit un nouveau rapport 
de forces entres groupes en presence et les eloigne de facto 
du terrain de la negotiation. Ces nouveaux acteurs civils 
armes fragilisent souvent les institutions en place et mena- 
cent durablement la paix et la stabilite dans les regions ou 
ils operent. 

Controler, restreindre et limiter le commerce illicite 
des armes constituent done un objectif prioritaire dans le 
cadre de la prevention des conflits, et la communaute 
internationale doit accorder une attention particuliere a ce 
probleme. L’ideal serait evidemment de mettre au point, 
dans le cadre des Nations Unies, un traite international de 
limitation des transferts d’armes classiques. C’est pourquoi 
mon pays, le Senegal, soutient fermement la convocation, 
en Fan 2001, de la conference internationale sur le trafic 
illicite et la proliferation des armes legeres et des armes de 
petit calibre, sous tous ses aspects. 

Il est utile de rappeler ici que, dans son «Agenda pour 
la paix», publie en janvier 1995, M. Boutros Boutros-Ghali, 
alors Secretaire general de FOrganisation des Nations 
Unies, a propose Finstauration d’un «microdesarmement» 
fonde sur la collecte puis sur la destruction des stocks afin 


qu’ils ne puissent etre reutilises. Les pays membres de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) ont pris toute la mesure de ce Beau et ont 
decide, en novembre 1998, d’un moratoire sur l’importation 
et F exportation des armes legeres. 

La troisieme observation que je voudrais faire precede 
d'une demarche logique, celle de se demander si l’on ne 
devrait pas plutot, pour prevenir les conflits armes, mettre 
en place un fonds special destine uniquement a appuyer les 
strategies de diplomatie preventive et qui financerait des 
mecanismes de prevention deja operationnels dans plusieurs 
sous-regions du monde, au lieu d’engloutir des sommes 
enormes dans des operations de retablissement, de maintien 
de la paix ou de reconstruction postconflits. 

La prevention des conflits est devenue une priorite 
absolue en Afrique, continent qui paie un lourd tribut aux 
situations de conflits armes. C’est pourquoi FOrganisation 
de F unite africaine a cree, en son sein, en 1993, le Meca- 
nisme de prevention, de gestion et de reglement des conflits, 
qui dispose egalement d’un Fonds de la paix destine juste- 
ment a financer le renforcement des capacites africaines en 
matiere de prevention et de reglement des conflits. 

C’est le lieu de rendre hommage aux nombreux pays 
donateurs qui apportent leur assistance a l'OUA, dans le 
cadre de la realisation de cet objectif. C’est egalement le 
lieu de remercier les Gouvernements americain, britannique 
et Irancais pour 

leur engagement aux cotes des pays africains dans le cadre 
de F initiative tripartite denommee RECAMP pour permettre 
des interventions rapides et efficaces dans les operations de 
retablissement et de maintien de la paix ainsi que de secours 
humanitaires d’urgence. D’autres initiatives seront toujours 
les bienvenues dans la mesure ou elles restent ouvertes a 
chaque Etat africain qui desire y participer. 

La prevention des conflits est un domaine des plus 
complexes. Elle fait appel a la fois a la mobilisation de 
plusieurs acteurs et a la combinaison de plusieurs facteurs 
politiques, economiques et sociaux. Elle necessite une 
approche globale, concertee et resolue et suppose la partici¬ 
pation et le role des differents organes des Nations Unies, 
chacun dans ses domaines de competence. 

L’un des defis majeurs a relever au cours du prochain 
siecle et Fun des secteurs clefs ou les Etats Membres 
devront engager collectivement leur reflexion afin de renfor- 
cer la credibility de FOrganisation au XXIe siecle resident 
assurement dans la capacity de FOrganisation a mettre en 
place un mecanisme souple et ouvert, charge en permanence 
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d’ alerter 1’attention de la communaute internationale sur les 
situations potentielles de crise dans le monde et de recom¬ 
mander des mesures d’urgence appropriees. 

II s’agira en definitive qu’au soir du XXe siecle, nous 
reconnaissions que notre culture de reaction aux crises qui 
secouent le monde doit necessairement etre substitute par 
une autre culture, celle-la de la prevention des crises, et le 
debat d'aujourd’hui devrait nous aider a center les contours 
de cet important theme qui doit, a notre sens, continuer de 
figurer a I'ordre du jour du Conseil de securite. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Senegal des paroles aimables qu’il m’a 
adressees ainsi qu’a ma delegation. 

L’orateur suivant est le representant de la Norvege. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Kolby (Norvege) (parle en anglais ) : Selon certai- 
nes estimations, 5,5 millions de personnes sont mortes dans 
des conflits au cours des annees 90. Beaucoup plus ont vu 
leur vie brisee. La grande majority de ces conflits a lieu 
dans les pays en developpement, ou nombre de pays se sont 
egalement charges d’un lourd fardeau en accueillant des 
refugies fuyant les conflits dans les pays voisins, sans 
recevoir toute la reconnaissance voulue pour leurs efforts. 
La Norvege est convaincue que la communaute interna¬ 
tionale doit accorder plus d'attention et de ressources au 
reglement des nombreux conflits entravant le developpe¬ 
ment, causant des souffrances et alourdissant la capacity de 
reaction des pays en developpement, surtout en Afrique. 

Nous sommes convaincus que la prevention des 
conflits contribue effectivement au developpement durable, 
tout comme F attenuation de la pauvrete et le progres social 
peuvent reduire les risques de guerre. Et il va sans dire que 
les Nations Unies et le Conseil de securite ont un role vital 
a jouer dans ce domaine. 

Je voudrais done. Monsieur le President, vous exprimer 
la reconnaissance de la Norvege pour votre initiative oppor¬ 
tune et la possibility de pouvoir participer a cet important 
debat sur le role du Conseil de securite dans la prevention 
des conflits armes. La Norvege se felicite de la mesure de 
transparence et d’ouverture qui permet aux non membres du 
Conseil de presenter leur avis et de susciter de nouvelles 
idees dans des debats thematiques comme celui d'au¬ 
jourd’hui. Nous encourageons le Conseil a elargir cette 
pratique de seances publiques, au lieu de reunions a huis 
clos. 


II n’y a aucun doute quant a Fattachement de la 
Norvege au respect du role et de la responsabilite essentiels 
du Conseil de securite dans le maintien et la promotion de 
la paix et de la securite internationales. Agissant au nom de 
tous les Etats Membres de l’ONU, le Conseil de securite a 
F obligation et la responsabilite preeminentes de prendre des 
mesures effectives et collectives de prevention et d’elimina- 
tion des menaces a la paix, conformement a la Charte des 
Nations Unies. 

L’examen rapide et Faction preventive du Conseil de 
securite dans le cadre de differends ou de conflits potentiels 
devraient done etre F instrument primordial de la commu¬ 
naute internationale dans ses efforts en matiere de preven¬ 
tion des conflits alors que nous entrons dans un nouveau 
siecle. Plus le Conseil est pret a intervenir a titre preventif, 
plus il est probable que les differends pourront etre regies 
de fagon pacifique, conformement a FArticle 33 de la 
Charte. 

Le role du Secretaire general est fondamental a cet 
egard. Le Secretaire general, qui a la possibility, en vertu de 
FArticle 99 de la Charte, d’attirer Fattention du Conseil sur 
toute affaire qui, a son avis, pourrait mettre en danger le 
maintien de la paix et de la securite internationales, a une 
fonction cruciale en matiere d’alerte rapide dans des situa¬ 
tions de crise. La Norvege est d'avis que les moyens pre- 
ventifs dont dispose le Secretaire general doivent etre 
encore renforces, notamment en lui allouant des ressources 
humaines et financieres. Pour apporter sa contribution a cet 
egard, la Norvege a verse au Ponds d’affectation speciale 
pour Faction preventive un montant de 4 millions de dollars 
depuis 1996. En outre, pendant la meme periode, la Nor¬ 
vege a egalement verse 4 millions de dollars a d’autres 
fonds d’affectation speciale et a d’autres activites du Secre¬ 
tariat des Nations Unies relatives a la prevention des 
conflits de par le monde. 

La diplomatic preventive et la consolidation de la paix 
sont des activites extremement efficientes pour le maintien 
de la paix et de la securite internationales. Le fmancement 
de cette activity ne doit plus etre tributaire des interets 
percus sur les taux de change, de la gestion des vacances de 
poste et des fonds d’affectation speciale. La Norvege se 
felicite par consequent de l’affectation au budget-pro- 
gramme pour 2000 et 2001 de fonds destines aux missions 
politiques speciales, qui, pour la Norvege, sont d’une 
importance vitale. 

Le deployment preventif et le desarmement preventif 
sont d’autres strategies qui se sont averees efficaces ces 
dernieres annees. La Norvege a participe des le debut en 
fournissant des contingents de maintien de la paix a la 
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Force de deployment preventif des Nations Unies 
(FORDEPRENU) en Macedoine, la toute premiere mission 
de deployment preventif des Nations Unies. La Norvege 
appuie les efforts deployes pour lutter contre la proliferation 
illicite des armes de petit calibre et les diverses initiatives 
qui ont ete prises aux Nations Unies et ailleurs pour enrayer 
ce commerce mortel. 

La Norvege estime que les efforts doivent se poursui- 
vre pour mettre un terme a la culture de l’impunite en cas 
de violations graves du droit humanitaire. Les Tribunaux 
penaux internationaux pour le Rwanda et Fex-Yougoslavie 
constituent de nouveaux piliers dans la jurisprudence inter- 
nationale pour ce qui est de poursuivre les auteurs les plus 
graves au plan international. L’experience acquise est 
egalement une etape fondamentale vers la creation de la 
Cour penal e internationale en vertu du Statut de Rome. La 
Norvege exhorte tous les Etats a ratifier le Statut de Rome 
afin d’assurer la mise en place rapide de cette Cour. L’exi- 
stence d’une institution mondiale permanente de ce type 
renforcera grandement la dissuasion s’agissant des crimes 
internationaux les plus odieux. 

En tant que President en exercice de F Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe, la Norvege a 
tous mis en oeuvre pour renforcer la cooperation avec les 
Nations Unies. Des relations etroites et de cooperation entre 
les Nations Unies et les organisations regionales en vertu du 
Chapitre VIII de la Charte sont d’une importance fonda¬ 
mentale pour le succes de la prevention des conflits sur le 
plan international. 

La Norvege a toujours soutenu les efforts deployes en 
faveur du developpement et de F elimination de la pauvrete 
dans les pays en developpement, tant sur le plan bilateral 
que par F intermediate des Nations Unies. En outre, nous 
participons activement aux efforts deployes pour fournir des 
secours humanitaires et une assistance par solidarite avec les 
victimes de catastrophes naturelles, de guerres et autres 
conflits violents. Et nous avons participe a plusieurs initia¬ 
tives de paix et de reconciliation dans les zones de conflit 
de par le monde. 

Nous avons pris de plus en plus conscience qu’il faut 
une approche integree dans nos efforts en faveur de la paix 
et du developpement. La prevention des conflits, et F assis¬ 
tance humanitaire et l'aide au developpement doivent aller 
de pair. Nous devons nous attaquer aux causes profondes 
des conflits, pas seulement a leurs symptomes. Une gestion 
des crises efficace et une prevention des conflits a long 
terme doivent s’accompagner d’une assistance pour la 
promotion d'un developpement durable, la lutte contre la 


pauvrete et la reduction du fardeau insupportable de la dette 
des pays les plus pauvres, ainsi que d’efforts pour encou- 
rager les reformes democratiques et economiques, la bonne 
gouvernance et les droits de Fhomme. 

La Norvege a adopte une strategic nationale qui 
associe assistance humanitaire, y compris le deminage, et 
prevention des conflits, paix et reconciliation, et develop¬ 
pement. Nous serons volontaristes dans toute initiative 
future visant a renforcer les efforts coordonnes. Nous 
devons impliquer les donateurs bilateraux, les organisations 
multilaterales telles que les Nations Unies et ses institutions, 
les organisations regionales, et les gouvernements nationaux 
dans un partenariat constructif. 

A moins que nous puissions elaborer des politiques 
pour prevenir les conflits et encourager la reconciliation, 
nos efforts en faveur du developpement seront compromis, 
voire aneantis. Instaurer une culture de prevention n'est pas 
facile. Mais F approche adoptee par le Secretaire general, 
notamment dans son rapport sur l’Afrique, est de toute 
evidence la facon la plus constructive de progresser. La 
pauvrete, le sous-developpement et les conflits violents sont 
etroitement lies. Nous ne pouvons venir a bout de Fun sans 
tenir compte des autres. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Norvege des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de la Republique islamique d’lran. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Nejad Hosseinian (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais) : Monsieur le President, permettez-moi 
d’emblee de vous feliciter, de la part de ma delegation, 
d’avoir pris Finitiative d’organiser ce debat public sur cette 
question tres importante du role du Conseil de securite dans 
la prevention des conflits armes. Nous reconnaissons et 
saluons cordialement les efforts que vous deployez pour 
promouvoir la transparence des activites du Conseil. 

L’augmentation recente du nombre de conflits armes 
est source de vive preoccupation pour toute la communaute 
internationale. En mentionnant Fapparition de nombreux 
conflits armes dans diverses regions du monde en 1998, le 
Secretaire general, dans son dernier rapport annuel, a 
evoque la fin possible d’une tendance progressive mais 
prometteuse vers un monde ou il y aurait moins de guerres 
mortelles. II a egalement indique que les consequences des 
guerres pour les civils avaient empire car les guerres intesti- 
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nes, desormais le type de conflit arme le plus frequent, 
entrament generalement des pertes plus lourdes en vies 
humaines que les guerres entre Etats. 

Etant donne la gravite de la situation, il faut d’urgence 
mettre a nouveau Faccent sur le developpement de strate¬ 
gies preventives plus efficaces, d’une part, et sur l’amelio- 
ration du fonctionnement des mecanismes existants, d’autre 
part. Les mesures preventives, y compris les missions 
d’etablissement des faits, Falerte rapide, la mediation et la 
negotiation, ainsi que le deployment preventif et le desar- 
mement preventif, sont les principales strategies a court et 
a moyen terme permettant d’empecher que les differends ne 
degenerent en guerre et que des guerres anterieures ne se 
declenchent a nouveau. A long terme, toutefois, il est 
indispensable de reflechir aux moyens de batir un monde de 
paix en eliminant les causes profondes d’instabilite, en 
remediant de fagon efficace aux problemes de nature econo- 
mique, sociale et culturelle. 

Dans ce contexte, la responsabilite qui est celle du 
Conseil de securite en matiere de prevention des conflits 
armes continue a revetir de plus en plus d’importance, 
compte tenu de revolution qui a suivi la fin de la guerre 
froide et de Faugmentation du nombre de conflits armes. Le 
role du Conseil dans ce domaine doit etre examine dans le 
cadre de la responsabilite principale qui lui est confiee au 
regard du maintien de la paix et de la securite internationa- 
les, de sa relation avec les autres organes des Nations 
Unies, du systeme de securite collective etabli par la Charte 
et des procedures de decision suivies par le Conseil. 

L’incapacity dans laquelle s’est trouve le Conseil de 
faire face a un certain nombre de problemes de securite 
fondamentaux au cours de F annee ecoulee suscite de vives 
preoccupations. Les crises dans lesquelles Faction du 
Conseil est bloquee par Fabsence d’accord entre les cinq 
membres permanents ou dans lesquelles des divisions 
profondes persistent, portent atteinte a Fefficacite du 
Conseil. En outre, en s'acquittant de sa responsabilite 
principale, il importe que le Conseil reagisse a temps et 
agisse avec diligence face aux situations de crise. Nous 
avons constate que le Conseil a parfois tendance a laisser 
des situations se degrader jusqu’au point ou il en resulte 
d’importantes pertes en vies humaines et parfois meme des 
catastrophes humanitaires a grande echelle. 

Le Conseil doit tirer parti de ses experiences en ma¬ 
tiere de paix et de securite. Les operations de maintien de 
la paix lancees par le Conseil constituent Fun des domaines 
dans lesquels nous avons constate une evolution positive, 
notamment par un dialogue accru et regulier des fournis- 


seurs de contingents avec le Conseil sur le sujet des mis¬ 
sions de maintien de la paix. Il faut cependant examiner la 
question des remboursements tardifs des frais de maintien 
de la paix, de meme que celle du retard enregistre dans la 
mise en place de missions de maintien de la paix face a des 
situations de crise apres la definition des mandats appro- 
pries. 

Le risque que des considerations financieres puissent 
influer sur la prise de decisions concernant Fopportunite et 
les moyens de faire face a des menaces evidentes a la paix 
et la securite internationales suscite une preoccupation a la 
fois grave et croissante. L’autorite du Conseil peut s’en 
trouver affaiblie, de meme que celle du Secretaire general 
en ce qui concerne la planification et la mise en oeuvre des 
operations de maintien de la paix. 

Le sentiment general est qu’il n’y a pas de reaction 
uniforme aux conflits qui eclatent dans toutes les regions du 
monde. Il est inquietant de voir que le Conseil de securite 
a parfois ete trop lent a faire face aux conflits en Afrique et 
dans certaines autres regions et n’a pas su s’engager suffi- 
samment sur le plan des mesures et des ressources qu’il 
avait autorisees pour faire face a ces problemes. 

Dans notre region, par exemple, la situation en Afgha¬ 
nistan — ou la violence et les massacres persistent depuis 
des annees, ou la culture et le trafic de drogues ont mis en 
danger tous les voisins de ce pays directement et F Europe 
indirectement, et ou des centaines de milliers de personnes 
sont immobilisees dans les montagnes du Nord sans abri et 
sans les moyens de subvenir a leurs besoins dans le dange- 
reux debut de l’hiver afghan — merite une attention plus 
approfondie de la part du Conseil de securite. Le probleme 
de l'extremisme et du terrorisme pratiques par les Taliban 
est a F evidence un facteur de destabilisation tres important 
qui doit susciter de la part du Conseil de securite une 
reaction decisive. Toutefois, le terrorisme n'est qu’une 
anomalie dans le chaos et les massacres qui sevissent a 
travers tout F Afghanistan. 

Si le Conseil de securite ne s’interessait qu’au pro¬ 
bleme du terrorisme, il ferait preuve d’une approche limitee 
et hesitante qui pourrait repondre aux preoccupations imme- 
diates de certains membres permanents du Conseil, mais qui 
ne reglerait pas les donnees plus generates du probleme 
pour le peuple afghan et la region. Le probleme de F Afgha¬ 
nistan necessite une approche concertee et globale de la part 
du Conseil de securite; une approche fragmentaire n’aurait 
guere de chance de succes. Il serait difficile de supposer 
que si un probleme de la duree et de la nature de celui de 
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F Afghanistan existait en Europe, le Conseil de securite 
aurait reagi de la meme fagon. 

Etant donne la necessite d’une cooperation plus har- 
monisee et plus efficace entre les principaux organes du 
systeme des Nations Unies pour la prevention des conflits 
armes, il faudrait aussi envisager de reexaminer les relations 
du Conseil avec les autres principaux organes et, tout 
specialement, l'Assemblee generale. Nous croyons essentiel 
de realiser l’equilibre delicat consacre par la Charte concer- 
nant la relation entre l'Assemblee et le Conseil. Le Conseil 
devrait rendre davantage compte a l’Assemblee de ses 
decisions, qui touchent aux interets de tous. Nous engageons 
done le Conseil de securite, lorsqu’il s’acquitte de sa res- 
ponsabilite principale, a se montrer receptif aux observa¬ 
tions et aux debats de l'Assemblee generale. S'il le faisait, 
il pourrait instaurer et renforcer une relation constitu- 
tionnelle saine entre les deux principaux organes. 

Le Secretaire general, dans ses activites de retablis- 
sement de la paix et dans ses efforts pour attenuer et elimi- 
ner les causes de conflit arme, a besoin du soutien et de la 
cooperation sans reserve du Conseil. En outre, nous esti- 
mons que le Conseil devrait encourager les contributions 
des Etats Membres ou groupes d'Etats qui portent un interet 
particulier a une situation de crise particuliere, sous la 
forme notamment de groupes de contact charges de diffe- 
rentes questions. 

A notre avis, la fagon dont le Conseil traite des situa¬ 
tions et prend ses decisions revet une grande importance. 
Ma delegation est fermement convaincue qu'il est necessaire 
que le Conseil obtienne directement des informations des 
parties interessees, notamment par la voie d’une participa¬ 
tion directe de ces parties aux discussions du Conseil. Le 
processus de consultations, d’interactions et d’echanges 
entre le Conseil, les Etats qui sont directement interesses 
par une question particuliere dont est saisi le Conseil et les 
autres parties interessees doit etre developpe en vue de 
contribuer a F amelioration du processus decisionnel du 
Conseil. A cet effet, nous appuyons aussi la proposition de 
faire participer aux consultations officieuses du Conseil les 
representants d'Etats concernes qui ne sont pas membres du 
Conseil. 

La paralysie occasionnelle du Conseil face a certaines 
questions importantes doit etre imputee au moins en partie 
au processus decisionnel du Conseil. Cette paralysie porte 
atteinte a la credibility et a l'efficacite du Conseil et 
comporte des incidences graves pour le maintien de la paix 
et de la securite internationales. 


On ne saurait nier que, dans une large mesure, les 
situations d’impasse et de paralysie que connait le Conseil 
tiennent a un aspect particulier de son processus 
decisionnel, qui est le recours ou la menace du recours au 
veto. Cet aspect a ete au coeur de F inaction du Conseil face 
a la tragedie du Kosovo, qui a entraine un recours a la force 
sans Fautorisation du Conseil. Il est clair que la question du 
veto devra etre reexaminee serieusement et qu’il faudra 
trouver des moyens de mieux gerer a tout le moins cette 
question si l'on veut que le Conseil puisse fonctionner 
efficacement pom prevenir les conflits armes et pour les 
regler. A cet egard, je tiens a rappeler la position du Mou- 
vement des pays non alignes qui vise a limiter Fexercice du 
veto en vue de l’eliminer a terme. 

La situation au Kosovo nous a amenes a reflechir au 
risque croissant que les organisations regionales 
outrepassent le role qui leur est devolu par la Charte. Le 
recours a la force sans tenir compte de l’ONU constitue une 
violation grave de la Charte des Nations Unies et des regies 
du droit international, il est en outre contraire au statut du 
Conseil de securite en tant qu’organe investi de la responsa- 
bilite principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales. Si les organisations regionales ont un role 
a jouer dans le maintien de la paix au titre de la Charte, 
cela ne devrait pas aboutir a limiter le role unique du 
Conseil. Des efforts supplementaires doivent done etre faits 
pour s’assurer que la cooperation menee par les organisa¬ 
tions regionales est strictement conforme a la Charte des 
Nations Unies et que la responsabilite premiere de l'ONU 
au regard du maintien de la paix et de la securite internatio¬ 
nales n’est pas compromise. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Republique islamique d’lran des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant sur ma liste est le representant du 
Pakistan. Je F invite a prendre place a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

M. Haque (Pakistan) (parle en anglais) : Nous nous 
rejouissons. Monsieur le President, de vous voir presider 
cette importante seance. 

A la fin de la guerre froide, les peuples du monde 
entier avaient la vision d’un nouvel ordre international 
fonde sur la justice et l’equite. Ils aspiraient a la paix, la 
stabilite et la prosperity. Malheureusement, cette vision 
s’estompe rapidement et les espoirs restent insatisfaits. En 
cette periode d’apres guerre froide, le monde continue 
d’assister a des conflits internes et externes. Nous avons ete 
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temoins de cruautes, de tueries et de massacres dont seuls 
les etres humains sont capables et qui ont ete perpetres a 
une echelle veritablement stupefiante. 

II est done necessaire et urgent, sans aucun doute, de 
limiter les possibilites de conflit et de creer un 
environnement mondial de paix, favorable au progres et a 
la prosperity de l’humanite. 

II faut se demander si l’on peut prevenir les conflits et 
leur corollaire de devastation. La reponse est, a mon avis, 
qu’il n’est pas possible de prevenir les conflits a tout 
moment, mais si la communaute internationale fait preuve 
d’un niveau suffisant de determination, d’interet, 
d'engagement, d’objectivite et d’impartialite, la plupart des 
conflits peuvent etre prevenus et la crainte d’un echec 
eventuel ne saurait en aucun cas dissuader la communaute 
internationale de liberer le monde du fleau de la guerre. 

Les strategies efficaces de prevention des conflits 
permettraient de sauver des vies et d’economiser les 
milliards de dollars qui sont consacres a la guerre et aux 
activites de relevement et de reconstruction necessaires 
apres les deces, les destructions et les deplacements de 
population causes par ces conflits. D’apres un rapport 
recent, le cout des sept grandes guerres qui ont eu lieu au 
cours des annees 90 a ete estime a environ 200 milliards de 
dollars. Ce chiffre est probablement tres modeste et ne tient 
certainement pas compte du prix humain considerable et des 
couts de reconstruction et de relevement qui sont de loin 
superieurs aux depenses occasionnees par la guerre. 

II suffit de reflechir aux changements positifs que des 
montants si considerables auraient apportes pour ameliorer 
la vie de millions de personnes des pays en developpement 
si ces ressources avaient ete utilisees pour promouvoir un 
developpement equitable dans des zones de tension et dans 
d’autres pays en developpement. On constate avec d’autant 
plus d’amertume que la plupart de ces conflits, sinon tous, 
ont lieu dans des pays en developpement, detruisant ainsi 
1’economic de ces pays et brisant la vie de leurs habitants. 
Si la paix et le developpement sont en effet indissociables, 
et nous ne nous lassons pas de le rappeler, la communaute 
internationale doit redoubler d'efforts et consacrer ses 
ressources au developpement economique des pays en 
developpement pour promouvoir la paix internationale et 
prevenir les conflits. 

Toute recette pour la prevention de conflits doit revetir 
des dimensions multiples, car les conflits, qu’ils aient lieu 
a l'interieur des Etats ou entre des Etats, n’ont jamais une 
seule cause. Meme si, a court terme, la diplomatic preven¬ 


tive et le deployment preventif doivent certes etre une 
preoccupation prioritaire de la communaute internationale, 
nous pensons toutefois que le concept de ce qu’on appelle 
le desarmement preventif doit etre examine avec la plus 
grande attention car ce concept pourrait aller a l’encontre du 
droit inherent a la legitime defense qui est proclame dans la 
Charte des Nations Unies et il serait probablement applique 
au detriment des Etats les plus petits et les plus faibles. 
Nous devons aussi constamment nous rappeler que toute 
strategic de prevention des conflits ne peut etre durable que 
si elle s’attaque aux causes profondes du conflit arme et pas 
settlement a ses symptomes. II serait illusoire de penser 
autrement. 

Les efforts visant a prevenir des conflits doivent par 
consequent etre axes sur la solution des problemes fonda- 
mentaux, qui peuvent etre de nature politique, economique, 
sociale, culturelle ou humanitaire. A cet egard, il convient 
de rappeler que les domaines de responsabilite des differents 
organes de l'ONU ont ete clairement definis dans la Charte. 
Les limites prevues par la Charte doivent etre scrupuleuse- 
ment observees et respectees. S’il est necessaire d’ameliorer 
la coordination, il faut neanmoins eviter tout risque d’em- 
pietement. Tous les organes de 1'ONU doivent jouer des 
roles qui se completent les uns les autres, comme il est 
envisage dans la Charte. 

Nous pensons que la communaute internationale doit 
elaborer une serie de regies fondamentales en matiere de 
prevention des conflits. A notre avis, ces regies doivent 
incline les elements suivants. 

Premierement, lorsque des mesures preventives sont 
envisagees, le principe de la souverainete des Etats et de la 
non-ingerence, de la non-intervention dans les affaires 
interieures d’Etats souverains doit etre respecte. Toutefois, 
ce principe ne peut ni ne doit s’etendre a des situations dans 
lesquelles des peuples soumis a la domination coloniale, a 
P occupation etrangere ou a une domination exogene luttent 
pour exercer leur droit inalienable a V autodetermination. 

Deuxiemement, la prevention des conflits doit se 
fonder sur les principes de la securite collective telle qu’elle 
est definie dans la Charte des Nations Unies. 

Troisiemement, le role central de l'Assemblee gene- 
rale, seul organe ou tous les Etats Membres soient repre- 
sentes au sein du systeme des Nations Unies, doit etre 
respecte et maintenu. Il semble qu’au cours de ces dernieres 
annees, le Conseil de securite a parfois cherche a assumer 
des competences qui avaient ete confiees a d'autres organes 
de l’ONU pour executer certaines taches, ou qu’il a pour le 
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moins tente de fixer a ceux-ci une orientation par le simple 
expedient d’etablir un lien, aussi tenu soit-il, avec la paix et 
la securite internationales, puis se mettant en devoir d’adop¬ 
ter des resolutions ou de prononcer des declarations presi- 
dentielles sur le sujet. Le Conseil de securite doit resister a 
cette tentation. 

Quatriemement, le Conseil de securite n’a pas, helas, 
toujours agi selon ce qu’il convenait objectivement de faire 
dans une situation donnee. II n’a pas reussi par exemple a 
venir a bout de certains conflits en corns, des conflits 
donnant lieu a des souffrances humaines considerables, et 
des violations systematiques du droit international humani- 
taire. L’impression generale que le Conseil applique des 
criteres differents a des conflits se deroulant dans differen- 
tes regions du monde ne doit pas devenir une conviction 
generale. 

Cinquiemement, le Secretaire general doit jouer son 
role, conformement aux responsabilites qui lui ont ete 
confiees par la Charte, particulierement dans des situations 
ou des violations massives des droits de l'homme sont 
perpetrees contre des peuples vivant sous la domination 
coloniale ou l’occupation etrangere et lorsqu’il y a une 
menace contre la paix et la securite internationales. Sixie- 
mement, un systeme d'alerte avance efficace doit etre mis 
en place afin d’identifier les zones de conflits potentiels et 
sans qu’aucune distinction ne soit faite pour des raisons de 
situation geographique, de contexte socioeconomique ou 
d’identite ethnique et culturelle de la population concernee. 
Les methodes existantes de collecte d’informations a l'ONU 
doivent etre revues afin de veiller a ce que les informations 
recueillies soient credibles et non selectives. 

Septiemement, comme je l’ai deja dit, on doit exami¬ 
ner les causes sous-jacentes des conflits et des differends, 
plutot que les symptomes. On devrait accorder une attention 
toute particuliere au reglement des differends non resolus 
qui compromettent gravement la paix et a la securite inter¬ 
nationales. Le conflit prolong e au sujet de Foccupation 
illegale de Jammu-et-Cachemire par l’lnde et le refus de 
reconnaitre le droit de la population de ce pays a F autode¬ 
termination qui reste sans solution depuis plus de 50 ans et 
qui est une grave menace a la paix et a la securite interna¬ 
tionales en est un bon exemple. Le Conseil de securite doit 
tout mettre en oeuvre pour regler rapidement ce differend et 
d’autres differends de meme nature, conformement a ses 
propres resolutions y relatives. 

Huitiemement, tous les differends entre Etats sont par 
nature des differends internationaux. Toute deviation de ce 
principe fondamental du droit international serait discrimi- 


natoire, injuste et contraire aux buts et principes de la 
Charte de l’ONU. Neuviemement, les menaces a la paix et 
la securite portees a Fattention du Conseil de securite en 
vue d’une action preventive eventuelle doivent etre exami¬ 
nees et discutees au cours de debats publics auxquels 
participent toutes les parties concernees. Dixiemement, le 
Conseil de securite peut envisager un deploiement preventif 
de troupes, si necessaire, dans des zones de conflit, particu¬ 
lierement en Afrique, en s’inspirant du deploiement preven¬ 
tif qui a eu lieu dans le cas de Fex-Republique yougoslave 
de Macedoine. 

Onziemement, le Conseil de securite ne devrait pou- 
voir envisager la possibility d’adopter des mesures preven¬ 
tives au titre du Chapitre VII de la Charte, seulement 
lorsque tous les moyens dont dispose F Organisation ont ete 
epuises et apres un examen approfondi de F impact negatif 
de ces mesures sur les populations du pays vise, ainsi que 
sur les Etats voisins. II doit aussi concevoir des mesures 
pour alleger les difficultes economiques resultant des mesu¬ 
res prises, et auxquelles seront aux prises les populations 
des pays vises. Douziemement, bien que la cooperation 
entre l’ONU et les organisations regionales devrait etre 
renforcee, la plupart de celles-ci ne jouent qu'un role 
negligeable dans la prevention des conflits armes. En tout 
etat de cause, toute mesure prise par les organisations 
regionales doivent Fetre en vertu du Chapitre VIII de la 
Charte de l’ONU. 

La necessite de coordonner les efforts pour assurer la 
prevention des conflits, dans le systeme des Nations Unies, 
est beaucoup plus pressante aujourd’hui que par le passe, en 
raison de la nature complexe des conflits et de la possibility 
de provoquer des degats et une destruction de grande 
ampleur. La clef pour une meilleure gestion des problemes 
qui se posent dans le domaine de la paix et de la securite 
internationales se trouve dans le partage des responsabilites 
entre l'Assemblee generale et le Conseil de Securite et les 
autres organes, comme prevu dans la Charte des Nations 
Unies. Malheureusement, le Conseil de securite a parfois ete 
peu dispose a s’acquitter de ses responsabilites, ou dans 
F incapacity de le faire en raison soit du recours au veto, 
soit d’un manque de volonte collective pour mettre en 
oeuvre ses propres resolutions. Ceci doit etre corrige afin de 
renforcer la credibility du Conseil. 

Nous pensons aussi que les membres de la commu- 
naute internationale et du Conseil de securite doivent faire 
preuve d’une grande prudence et de beaucoup de circons- 
pection en caracterisant des situations comme etant une 
menace a la paix et a la securite internationales. Dans la 
question de savoir si certaines situations necessitent la prise 
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de mesures preventives, il faut absolument faire la distinc¬ 
tion entre les crises qui constituent une menace a la paix et 
a la securite internationales et celles qui ne sont pas d’une 
importance vitale, et decider de Forgane de l'ONU qui se 
chargerait de les resoudre. Certaines introspections et par la 
suite certaines debats seraient done utiles, debats auxquels 
participeraient tous les membres de l'ONU pom s’assurer 
que tous les principaux organes de l’ONU fonctionnent en 
vertu des mandats bien precis qui leur sont confies, en vertu 
de la Charte, pour assurer la paix, le progres et la prosperite 
des peuples du monde entier. 

Enfin, je voudrais faire une derniere observation sur la 
procedure des debats publics. Le Pakistan a participe a ce 
debat pour faire part de son point de vue au Conseil de 
securite. Je comprends toutefois que le Conseil de securite 
a deja approuve le projet de declaration du President sur ce 
sujet, dont vous. Monsieur le President, allez donner lecture 
a Tissue de cette seance. Les points de vue exprimes par les 
non-membres du Conseil de securite n'ont done pas ete pris 
en consideration. Nous pensons que le Conseil de securite 
doit revoir cette procedure qui reduit ce debat a un exercice 
sterile de lecture de discours. Nous tenons a souligner que 
les consultations officieuses entre les membres du Conseil 
de securite ne devraient, a l’avenir, avoir lieu qu’apres les 
reunions qui sont ouvertes aux non-membres du Conseil, 
afin que leurs points de vue puissent etre pris en considera¬ 
tion lors de la formulation des declarations presidentielles 
et des resolutions du Conseil de securite. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Pakistan des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de FUkraine. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Krokhmal (Ukraine) (parle en anglais) : Je vou¬ 
drais tout d'abord vous feliciter. Monsieur le President, de 
Fefficacite avec laquelle vous assumez la presidence au 
cours de ce mois et je me rejouis de cette occasion qui nous 
est donnee d’examiner le role du Conseil de securite dans 
la prevention des conflits armes. 

Aujourd’hui, a quelques semaines seulement du troi- 
sieme millenaire, on ne peut guere dire que Fun des princi¬ 
paux objectifs de F Organisation — «preserver les genera¬ 
tions futures du fleau de la guerre» — ait ete entierement 
realise. Malgre les efforts prolonges deployes par l'ONU en 
ce sens, le bilan des pertes entrainees par les conflits armes 
est effroyable. Nous continuous d’assister a des violations 


systematiques des droits de l'homme, de meme qu’a une 
devastation economique, sociale et culturelle. En outre dans 
la periode actuelle de l’apres-guerre froide, les conflits a 
l'interieur des Etats ont depasse de loin les conflits entre 
Etats. 

Les causes profondes des conflits armes sont nombreu- 
ses et complexes. On peut les lier a certains evenements 
historiques, a des difficultes economiques et sociales actuel- 
les, a l'absence d’une bonne gestion des affaires publiques, 
a l’intolerance ethnique et religieuse de longue date. Dans 
le meme temps, il apparait de plus en plus a la communaute 
internationale que les conflits ne sont pas inevitables et que 
la paix la plus couteuse est preferable a la guerre la moins 
chere. Comme Fa souligne le Secretaire general dans son 
rapport sur l'activite de F Organisation, de 1999, notre defi 
commun consiste a repondre aux imperatifs de la transition 
d’une culture de reaction face aux conflits a une culture de 
prevention. 

Nous estimons que le renforcement de l'attachement a 
la politique de prevention des conflits ne serait guere 
possible sans le role de chef de file du Conseil de securite. 
Le Conseil continue d’assumer la responsabilite principale 
du maintien de la paix et de la securite internationales. 

Il existe un scepticisme qui, a notre avis, n’est certai- 
nement pas denue de fondement, a l’egard des capacites 
actuelles du Conseil de faire usage de toute la gamme des 
mesures preventives allant de la diplomatic preventive aux 
deployment et desarmement preventifs. 

On se rappellera que F evolution de la pratique des 
Nations Unies a l’appui a la paix au cours de la derniere 
decennie a egalement fait apparaitre la necessite d’un 
nouveau developpement de la notion de prevention des 
conflits. «Un Agenda pour la paix», presente par le Secre¬ 
taire general en 1992, et son supplement de 1995 ont 
constitue une base theorique solide pour le renforcement des 
capacites de maintenir la paix et la securite internationales, 
notamment en ce qui concerne la notion de diplomatic 
preventive et de retablissement de la paix. L’Ukraine a 
appuye ce processus et a participe activement aux travaux 
des quatre sous-groupes du Groupe de travail officieux a 
composition non limitee de FAssemblee generate sur Un 
Agenda pour la paix. Nous estimons qu’il a ete regrettable 
que le sous-groupe sur la diplomatic preventive et le reta¬ 
blissement de la paix n’ait pu se mettre d'accord sur un 
document portant sur les definitions, les principes directeurs 
et les mesures a prendre dans F exercice de ces activites. 
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L’ Ukraine pense que les divergences se rapportant a la 
gamme complete des mesures preventives peuvent etre 
aplanies. Nous esperons que cette seance du Conseil de 
securite donnera une nouvelle impulsion pour la reprise des 
efforts visant a parachever le travail sur la notion et les 
strategies de prevention des conflits armes. En particulier, 
il pourrait bien etre utile de definir les criteres regissant le 
recours aux capacites multilaterales d’alerte rapide, de 
prevention et de reglement des conflits. L'Ukraine pense 
que, si de tels criteres ne tiennent pas compte des vues de 
la communaute internationale, aucune action militaire 
preventive ne devrait etre autorisee par le Conseil de secu¬ 
rite sans le consentement de l'Etat concerne. L’Ukraine 
souhaite participer a d’autres discussions sur cette question. 
II est clair que le Conseil de securite ne devrait pas hesiter 
a employer les mecanismes et instruments existants pour 
prevenir les conflits dans les zones de tension, y compris 
des operations entreprises dans le cadre d’un mandat de 
deployment preventif et avec le consentement de l’Etat 
concerne. 

Nous sommes heureux de noter la reussite de la Force 
de deployment preventif des Nations Unies de la mission 
de 1' Organisation en ex-Republique yougoslave de Mace¬ 
doine, qui est sans precedent dans l’histoire des Nations 
Unies. A notre avis, l'experience unique et fructueuse de 
cette mission revet de plus en plus d’importance. Nous 
n’avons pas de doute que les Nations Unies tireront partie 
de cette experience dans leurs efforts pour appuyer la paix 
et la securite internationales. 

II est absolument important que le Conseil de securite 
examine la facon dont il devrait faire face a des situations 
de conflit ou que ce soit dans le monde sur un pied d’ega- 
lite et sans discrimination. Dans ce contexte, une attention 
particuliere doit etre accordee au continent africain, qui a 
besoin d’une assistance constante et exhaustive des Nations 
Unies dans la prevention, la gestion et le reglement des 
conflits. L’Ukraine se felicite de l'attention accrue accordee 
par le Conseil de securite aux causes des conflits et a la 
promotion d'une paix et d’un developpement durables en 
Afrique. En tant que nouveau membre du Conseil, 1'Ukraine 
entend mettre tout en oeuvre pour maintenir cette tendance. 

Ma delegation estime que le Conseil de securite serait 
beaucoup mieux a meme de desamorcer des conflits armes 
potentiels s’il pouvait s’appuyer sur une capacite renforcee 
de reaction rapide des Nations Unies. A cet egard, l'Ukraine 
est favorable a un nouveau developpement du systeme des 
arrangements de reserve des Nations Unies et a une mise en 
place le plus tot possible de l’etat-major de mission a 
deploiement rapide. Il y a cinq ans que l’Ukraine a pom la 


premiere fois offert des ressources militaires et civiles aux 
arrangements de reserve des Nations Unies. Pendant cette 
periode, la contribution de l’Ukraine a ce systeme a ete 
doublee et diversifiee a deux reprises. En 1997, ce travail a 
conduit a la signature d’un memorandum d'accord avec 
l’Organisation des Nations Unies concernant la contribution 
de l'Ukraine a ce systeme sous forme de personnel et 
d’installations. 

Nous pensons egalement que le Conseil de securite 
devrait encourager le Secretariat a utiliser plus activement 
tous les instruments disponibles pour entreprendre en temps 
opportun des mesures de diplomatic preventive, telles que 
la creation d'un climat de confiance, l’alerte rapide, l’eta- 
blissement des faits, les bons offices, la mediation, la 
diplomatic citoyenne, etc. Nous pensons egalement que le 
mecanisme des representants ou envoyes speciaux du 
Secretaire general devrait etre utilise plus souvent. 

Nous nous felicitons egalement des activites en cours 
du Departement des affaires politiques du Secretariat, en 
tant qu’organe de liaison du systeme des Nations Unies 
pour la prevention des conflits, en ce qui concerne la mise 
a jour d’une liste de personnalites eminentes et d'experts 
qualifies des Etats Membres susceptibles d'accomplir des 
missions en matiere de prevention des conflits. Le processus 
de selection des candidats competents devant figurer sur 
cette liste est actuellement en cours dans mon pays. 

Il convient de mener une nouvelle reflexion a propos 
de 1’utilisation des sanctions economiques comme une 
mesure preventive par le Conseil de securite vis-a-vis de 
pays enclins aux conflits, afin d'empecher qu’ils soient 
plonges dans la violence et le conflit arme. Dans le meme 
temps, 1’imposition des sanctions economiques devrait etre 
precedee d’un examen soigneux des consequences negatives 
possibles qui pourraient en resulter pour des pays tiers. 

Mon pays soutient que la cooperation entre F Organisa¬ 
tion des Nations Unies et les organisations regionales dans 
le domaine de la prevention des conflits armes pourrait 
s’intensifier sur la base du Chapitre VIII de la Charte, a 
condition que le role essentiel du Conseil de securite reste 
inconteste. 

Depuis 1994, l'Ukraine n’a cesse de preconiser la mise 
en place d’un mecanisme preventif des Nations Unies pour 
surveiller les sources potentielles de conflits afin de detecter 
en temps opportun et d’eviter des situations qui necessite- 
raient une intervention militaire internationale d'envergure. 
Nous n’avons pas de doute que cette tache difficile et 
ambitieuse est tout a fait d’actualite pour les Nations Unies 
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et pour le Conseil de securite. Nous esperons que le debat 
public d’aujourd'hui et la declaration presidentielle que le 
Conseil est sur le point d'adopter contribueront efficacement 
a l’accomplissement de cette tache. 

Le President ( parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de l'Ukraine des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de l’lraq. Je 
1'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Hasan (Iraq) ( parle en arabe) : Monsieur le 
President, je tiens d'abord a vous exprimer mes vifs remer- 
ciements pour avoir pris l’initiative d’organiser ce debat 
public sur le role du Conseil de securite dans la prevention 
des conflits armes. 

Je voudrais faire un certain nombre de remarques sur 
cette question, parce qu’elle est au coeur de la situation 
actuelle et future des Nations Unies en particulier, et des 
relations internationales en general. 

Tout d’abord, reorganisation des Nations Unies a ete 
creee en vue de promouvoir le progres social et economique 
de tous les peuples par divers moyens, dont la prevention de 
la guerre grace aux efforts collectifs des Etats Membres de 
1'Organisation des Nations Unies. 

La philosophic essentielle de la Charte, pour ce qui est 
de la realisation de cet objectif, est de mobiliser les efforts 
des Nations Unies afin de creer des conditions propices a la 
paix, qui ecartent les risques d’eclatement de conflits. Si, 
malgre cela, des conflits surviennent quand meme, ils 
peuvent etre regies sans recours a la force. La Charte 
confere au Conseil de securite des fonctions precises en 
matiere de maintien de la paix et de la securite interna¬ 
tionales. Le Conseil est tenu de respecter cette philosophic 
de la Charte et d’utiliser les mesures prevues par la Charte. 
Les principes de son action sont en particulier la prevention 
des conflits par des moyens pacifiques et le non-recours 
exceptionnel a des mesures coercitives telles que l’emploi 
de la force, ainsi qu’a des mesures punitives telles que les 
sanctions globales, qui ont pour effet de tuer des civils et de 
detruire le tissu meme de la societe. Le Conseil doit en 
outre s’abstenir de pratiquer une politique selective ou de 
deux poids, deux mesures. 

Deuxiemement, malheureusement, lorsque Ton se 
penche sur le bilan du Conseil dans ce domaine, au cours 
des 10 dernieres annees, on constate une grave diminution 


de la credibilite du Conseil dans son role de maintien de la 
paix et de la securite internationales. 

II y a deux raisons principales a cela. Tout d’abord, la 
manipulation par les Etats-Unis du dispositif dont dispose 
le Conseil pom mettre en oeuvre ses propres politiques. 
Autrement dit, comme l’a dit M. James Rubin, ancien porte - 
parole du Secretaire d’Etat des Etats-Unis, 

(L ’orateur poursuit en anglais ) 

«Les Nations Unies ne peuvent faire que ce que 

les Etats-Unis veulent bien leur laisser faire.» 

(L’orateur reprend en arabe) 

Ceux qui voudraient des preuves du pouvoir hegemo- 
nique des Etats-Unis sur le Conseil n'ont qu’a etudier les 
positions prises par le Conseil vis-a-vis de la question 
iraquienne au cours des 10 dernieres annees — a commen- 
cer par la methode adoptee par les Etats-Unis pour faire 
avorter toute tentative de reglement pacifique du differend 
entre l’lraq et le Koweit; a quoi s’ajoute le fait que les 
Etats-Unis ont force le Conseil de securite a imposer des 
sanctions totales a l’lraq quatre jours apres les evenements 
du 2 aout 1990; et la fagon dont les Etats-Unis ont applique 
la resolution 678 (1990) du Conseil de securite en l’utilisant 
comme couverture a un processus systematique de destruc¬ 
tion militaire de toute forme de vie en Iraq. La derniere en 
date de ces pratiques a ete la pression exercee sur les 
membres du Conseil de securite pour qu’ils se rallient au 
projet de resolution du Royaume-Uni et des Pays-Bas 
actuellement a l'examen au Conseil. Ce projet de resolution 
vise a reecrire les resolutions anterieures du Conseil de 
securite. 11 ne realise ni la levee des sanctions, ni meme la 
suspension de ces sanctions et impose a l’lraq de nouvelles 
conditions et de nouvelles restrictions, non prevues dans les 
resolutions anterieures, et ce pour une periode indeterminee. 
Ce faisant, ce projet de resolution prepare la voie a une 
nouvelle agression de l’lraq. 

La deuxieme raison de l'effondrement de la credibilite 
du Conseil de securite est le fait que certains pays et cer¬ 
tains pactes militaires contournent le mandat du Conseil et 
ont recours a la force sans autorisation specifique du 
Conseil pour intervenir dans les affaires interieures des 
Etats, menagant ainsi la securite, la souverainete et l'inde- 
pendance de ces Etats. Je citerai a titre d'exemple le recours 
a la force par les Etats-Unis et le Royaume-Uni, contre 
l’lraq depuis 1991 dans les zones illegales d’exclusion 
aerienne, les agressions de 1993 et de 1996 et la derniere 
agression du 16 decembre 1998, de plus grande envergure. 


24 



Conseil de securite 
Cinquante-quatrieme annee 


S/PV.4072 (Resumption 1) 
30 novembre 1999 


Le dernier exemple de recours a la force brutale a ete le 
bombardement par un avion americain, il y a deux jours, 
d’une ecole primaire du not'd de l'lraq, qui a fait 10 blesses 
dans la population civile, dont quatre enfants. 

La position du Conseil de securite face a ces exemples 
de recours a la force et a d’autres incidents qualifies par la 
Charte d’actes degression est totalement negative : le 
Conseil n'a tout simplement reagi en aucune fa£on. Le 
Secretaire general a eu tout a fait raison de souligner dans 
son rapport de cette annee sur l'activite de 1’Organisation 
que les mesures de recours a la force appliquees sans la 
permission du Conseil menacent Fessence meme du sys- 
teme de securite international, qui repose sur la Charte des 
Nations Unies. 

Troisiemement, ces faits montrent que le renforcement 
du role du Conseil de securite dans le maintien de la paix 
et de la securite internationales et dans la prevention des 
conflits ne commencera reellement qu’avec une reforme 
radicale de cet organe. Le Conseil de securite oeuvre au 
nom de tous les Etats Membres de l’ONU. II doit se faire 
l’echo de leur volonte et etre un modele en matiere de 
democratic et de transparence. La reforme du Conseil doit 
etre globale. II faut augmenter le nombre des membres du 
Conseil et les pays en developpement doivent etre represen- 
tes au Conseil conformement au principe d’une representa¬ 
tion geographique equitable. Ses methodes de travail, et en 
particulier le processus de prise de decisions, doivent 
egalement etre reformees d’une fa£on qui respecte pleine- 
ment les buts et principes de la Charte, conformement a 
l'Article 24, paragraphe 2. De meme, les reformes doivent 
donner le droit a l'Assemblee generale et a la Cour interna- 
tionale de Justice de tenir le Conseil responsable des resolu¬ 
tions suspectees de s’ecarter des principes de la Charte, ou 
bien de son inaction face a des violations des principes de 
la Charte par certains Etats. 

Quatriemement, au moment ou nous parlons de la 
prevention des conflits entre Etats et au sein des Etats, 
phenomene de plus en plus repandu au cours des 10 dernie- 
res annees, nous devons tout d'abord trouver les causes 
profondes de ce probleme et remedier au coeur du probleme 
au lieu de recourir a des palliatifs qui se sont reveles tout a 
fait inefficaces, pom ne pas dire nefastes. 

Les causes profondes de la plupart des conflits se 
ramenent a la pauvrete, au sous-developpement du a l'en- 
combrant heritage du colonialisme et au desequilibre de 
l'environnement economique international actuel. Les faits 
montrent que les deux tiers de la population mondiale 
soufflent d’un retard de developpement, tandis que la 


minorite vit dans la prosperite et dans une scandaleuse 
richesse. Le monde d’aujourd’hui est divise en deux : le 
monde des riches et le monde des pauvres, deux mondes 
qui different pratiquement en tout. Si nous voulons prevenir 
les conflits, nous devons aussi chercher a adopter une 
politique economique internationale juste et equitable 
permettant plus d’egalite entre les peuples et les nations, 
une reduction des tensions sociales, un partenariat associant 
tout le monde a la construction de l’economie mondiale et 
une reduction de l’ecart entre riches et pauvres. C’est 
seulement ainsi que l’on pourra preserver la paix sociale au 
sein des Etats et entre les Etats et promouvoir les droits de 
l’homme et les libertes fondamentales, en vue d’assurer une 
vie meilleure a tous les peuples. 

Comme l'indique le Secretaire general dans le rapport 
de cette annee sur l’activite de l'Organisation, 

«Les fonds actuellement alloues aux activites d’inter¬ 
vention et de secours pourraient plus utilement aller a 
la promotion d’un developpement durable et equitable, 
ce qui reduirait encore les risques de guerre et de 
catastrophe.» (A/54/1, par. 22) 

Cinquiemement, les faits montrent que le fait d’ignorer 
le principe de reglement pacifique de differends interna- 
tionaux conduit au fleau de la guerre. Cette idee s’appuie 
sur le principe du non-recours a l'emploi de la force ou a 
la menace de son emploi dans les relations internationales. 
Dans ce cadre, le Conseil de securite et l'ONU doivent 
assumer leur role en rejetant l'ancien concept de securite, 
fonde sur des alliances militaires et sur 1’ accumulation des 
armes — des armes de destruction massive en particulier — 
et qui accroit les possibilites de l'emploi de ces armes dans 
toute region et a tout moment. Le Conseil de securite 
devrait plutot encourager la nouvelle approche en matiere de 
securite, fondee sur les avantages mutuels, les mesures de 
confiance, l’egalite et la cooperation. 

A cet egard, nous devons travailler davantage dans le 
domaine du desarmement, conformement aux priorites 
fixees en 1978 par la premiere session extraordinaire de 
l’Assemblee generale consacree au desarmement. Les 
membres permanents du Conseil de securite, en tant que 
membres du club nucleaire et vu leurs responsabilites 
particulieres dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales, ont un role a jouer pour accelerer les efforts 
en matiere de desarmement. C'est le devoir des membres 
permanents de prendre des mesures concretes pour realiser 
le desarmement nucleaire ainsi que le demantelement de 
toutes formes d’armes de destruction massive. En attendant 
de realiser le desarmement nucleaire, les Etats dotes d’ar- 
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mes nucleaires doivent prendre des engagements contrai- 
gnants a l’egard des Etats non dotes d’armes nucleaires, 
pour les proteger de l'emploi ou de la menace d'emploi 
d’armes nucleaires contre eux. Ceci est particulierement 
pertinent vu que les garanties visees par la resolution 984 
(1995) ne peuvent atteindre cet objectif. 

Sixiemement, le Conseil de securite devrait mettre en 
oeuvre les obligations etablies dans ses resolutions concer- 
nant le desarmement et la creation de zones exemptes 
d’armes nucleaires. Le paragraphe 5 du dispositif de la 
resolution 487 (1981) du Conseil de securite 

«Demande a Israel de placer d’urgence ses instal¬ 
lations nucleaires sous les garanties de l'Agence inter- 
nationale de l’energie atomique.» 

Le paragraphe 14 du dispositif de la resolution 687 
(1991), adoptee au titre du Chapitre VII de la Charte de 
l'ONU, indique que les mesures de desarmement exigees de 
l’lraq, deja mi ses en oeuvre, 

«representent des etapes sur la voie de l’etablissement 
au Moyen-Orient d’une zone exempte d’armes de 
destruction massive.» 

Jusqu’a aujourd’hui, les dispositions de ces paragra- 
phes sont restees lettre morte. 

Le fait que le Conseil de securite ait renonce a ses 
responsabilites, decoulant de ses propres resolutions, cree 
les plus graves risques pour la paix et la securite dans notre 
region arabe parce que l’entite israelienne expansionniste 
possede toutes sortes d’armes de destruction massive. 

Septiemement, s’agissant des voies de promotion du 
role du Conseil de securite dans la prevention des conflits, 
nous devons etre tres prudents en ce qui conceme certains 
concepts promus recemment en vue d’abuser des mecanis- 
mes du Conseil de securite. Parmi ces notions, citons celle 
du deployment preventif des forces et celle de 1'interven¬ 
tion humanitaire. 

La majorite des Membres de l'ONU s’opposent a ce 
dernier concept car la Charte de l'ONU et le droit interna¬ 
tional ne l'envisagent pas, et parce qu’il est etranger aux 
normes en vigueur dans les relations entre Etats et qu’il y 
a des possibilites que ce concept puisse faire l'objet d’abus 
par ceux qui 1’interpretent de facon subjective et politique 
pour justifier une agression contre la souverainete des Etats. 
II serait tout a fait trompeur de penser que nous pouvons 


defendre les droits de 1'homme par des moyens qui ignorent 
le principe d’une egale souverainete de tous les Etats. 

Je dois dire que ceux qui se lamentent sur les droits de 
1’homme n'ont pas le meilleur palmares en la matiere. 
Ainsi, aux Etats-Unis, qui se disent le leader du «monde 
libre», riches et pauvres n'ont pas les memes droits, et en 
depit des richesses inoules des premiers, il y a aux Etats- 
Unis plus d’un million de clochards sans abri vivant dans 
les tunnels de metro; 43 millions de leurs citoyens n'ont pas 
acces aux soins de sante, le taux de mortalite infantile chez 
les Noirs est le double de celui des blancs. En outre, il y a 
occasionnellement aux Etats-Unis des troubles ethniques. 

Le bilan des Etats-Unis en matiere d'abus de droits de 
1’homme en dehors de leurs frontieres est egalement bien 
connu. A titre d’illustration, il y a la fa£on dont les Etats- 
Unis, en insistant sur la poursuite de sanctions globales 
contre l’lraq, privent 24 millions de citoyens iraquiens de 
leui' droit a une vie digne. C’est un genocide. En outre, ils 
financent et arment un groupe de terroristes en vue de 
destabiliser l’lraq et ils commettent quotidiennement des 
agressions contre l’lraq. 

Enfin, nous pensons que le debat sur le role du Conseil 
de securite dans la prevention de conflits armes doit faire 
partie d’une discussion plus globale sur la situation interna- 
tionale. Ce debat doit tenir compte des profonds change- 
ments dans le monde. Il doit chercher a etablir un nouvel 
ordre mondial politique et economique rejetant le concept 
de superpuissance unique et les politiques de force, d’hege- 
monie et d’alliances militaires. En fait, il devrait chercher 
a unifier le Nord et le Sud dans un effort commun de 
developpement et de promotion d’un monde, fonde sur la 
justice, l’egalite, la coexistence pacifique et l’application 
correcte des buts et principes de la Charte des Nations 
Unies. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de l’lraq des paroles aimables qu’il m’a adres- 
sees. 

L’orateur suivant est le representant de la Croatie. Je 
1’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Simonovic (Croatie) (parle en anglais) : J’ai le 
grand plaisir de remercier l’Ambassadeur Danilo Turk 
d’avoir organise ce debat en sa qualite de President du 
Conseil de securite. Tout au long de son mandat et en 
particulier de sa presidence du Conseil, la Slovenie a 
montre que ni la taille d’un Etat Membre ni sa situation 
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geographique a proximite d’une zone de conflit actuel ou 
passe ne Tempeche de contribuer substantiellement a la paix 
et a la securite dans le monde. 

Ce debat public sur le role du Conseil de securite dans 
la prevention des conflits armes perpetue l'excellente 
pratique qui consiste a ouvrir le Conseil aux Etats non 
membres et nous sommes reconnaissants a la Slovenie de 
cette precieuse occasion qui nous est donnee. 

Afin de proteger la vie humaine, nous devons envisa- 
ger tout investissement dans l'edification ou le renforcement 
des systemes d'alerte rapide, le desarmement preventif, les 
protocoles et l’expertise pour le reglement pacifique des 
conflits ou le deployment preventif, pour n'en citer que 
quelques-uns. 

Pour investir dans une strategic soutenue et a long 
terme de prevention des conflits, il faut reconnaitre, exami¬ 
ner et comprendre de fagon approfondie les causes multiples 
des menaces contemporaines a la paix et a la securite et 
agir sur ces causes. Ce qui se produit dans un coin appa- 
remment recule du monde finit tot ou tard nous concenter 
tous. Nous devons tous donner et recevoir pom proteger 
notre valeur principale : chaque etre humain sur cette 
planete. Comment pouvons-nous le faire? 

L’egalite souveraine des Etats a toujours ete la pierre 
angulaire des relations internationales. L’interdependance 
fait que les Etats doivent faire le choix rationnel de reduire 
leur souverainete. Cependant, avec une souverainete reduite, 
seul le respect du principe fondamental de l’egalite des 
Etats peut fournir une base suffisamment large pour cette 
transformation rationnelle des relations internationales. 

Tous les efforts de prevention dans tout domaine 
subissent une malediction commune du fait que certains 
sont reticents a allouer des ressources a l’avance pour faire 
face a une menace invisible ou encore en gestation. Nous 
devons trouver le moyen de mettre au point des procedures 
rationnelles pour gerer de telles reticences irrationnelles. Je 
suis entierement d'accord avec les participants qui m’ont 
precede dans ce debat quand ils ont souligne que dans les 
relations internationales, les investissements faits au titre de 
la prevention sont les moins couteux. 

La Croatie attache une importance particuliere a la 
prevention d'une resurgence des conflits armes. Ce pheno- 
mene reste etroitement lie au fait que les causes du conflit 
n’ont pas ete entierement eradiquees et que les programmes 
de consolidation de la paix apres les conflits sont inadequats 
ou inexistants. 


Meme un tour d’horizon rapide de plusieurs zones de 
conflit et de zones sortant de conflits au cours de la decen- 
nie en Afrique et en Europe permet de constater que Tac¬ 
tion preventive est necessaire avant et apres les conflits, 
lorsqu’elle prend la forme d’un reglement d'apres conflit. II 
indique en outre que T engagement de la communaute 
internationale doit etre coordonne et soutenu dans le temps. 
II doit egalement etre global, de maniere a faire face aux 
problemes economiques, sociaux, culturels et humanitaires, 
qui, s’ils ne sont pas pris en consideration, peuvent, separe- 
ment, declencher ou ranimer le conflit. 

Deux exemples dans notre region illustrent ce point. 
Premierement, huit ans apres la dissolution de l’ancienne 
Republique socialiste federative de Yougoslavie, la question 
de la succession de Tancien Etat federal n’a toujours pas ete 
reglee et la Republique federate de Yougoslavie refuse 
toujours de reconnaitre les frontieres actuelles et Tegalite de 
tous les Etats successeurs. Deuxiemement, apres huit resolu¬ 
tions du Conseil de securite traitant exclusivement de la 
question de Prevlaka en Croatie et apres huit prorogations 
du mandat de la Mission d’observation des Nations Unies 
a Prevlaka (MONUP), la question n’a toujours pas ete 
reglee parce que le droit international applicable n’a pas 
force executoire. 

Les questions de droit et de justice figurent en tete a 
l’ordre du jour de Tintervention avant et apres un conflit. 
Les Tribunaux penaux internationaux speciaux pour le 
Rwanda et pour Tex-Yougoslavie, crees par le Conseil de 
securite, ont ete concus pour accomplir la mission extreme- 
ment importante qui consiste a poursuivre les criminels de 
guerre et, en sanctionnant les auteurs individuels, a person- 
naliser la culpabilite et la responsabilite et contribuer aux 
processus d'apaisement et de reconciliation apres les con¬ 
flits. Un role different, mais complementaire, a ete joue 
ailleurs par les commissions de la verite et de la reconcilia¬ 
tion. En bref, la culture de la prevention des conflits armes 
necessite un engagement serieux en faveur de la demystifi¬ 
cation historique. Cet engagement peut ensuite soutenir et 
developper les investissements de la communaute interna¬ 
tionale dans les domaines de la reconstruction, de la crois- 
sance economique et du developpement, de la societe civile 
et de la bonne gouvernance. 

A cet egard, dans le cadre des Nations Unies, le role 
du Conseil de securite dans l'edification d’une culture de la 
prevention complete celui du Conseil economique et social. 
En effet, le Conseil economique et social, dont le vaste 
ordre du jour englobe le developpement economique et 
social et Telimination de la pauvrete, est le mieux dote pour 
identifier en temps opportun les causes profondes des 
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conflits potentiels et pour donner des signaux d’alerte 
avancee, ainsi que pour agir de facon anticipee sur les 
causes memes des conflits nouveaux ou recurrents. 

La Croatie etant devenue membre du Conseil econo- 
mique et social, je voudrais saisir cette occasion pour 
declarer notre engagement a faire de notre mieux pour nous 
concentrer sur la prevention des causes profondes des 
conflits, et j’invite le Conseil de securite et ses membres a 
continuer de nouer des liens officiels et officieux plus 
etroits avec le Conseil economique et social. Cela pourrait 
se faire notamment au moyen d’exposes reguliers ainsi que 
de reunions conjointes occasionnelles des deux principaux 
organes de l’Organisation des Nations Unies. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Croatie des paroles aimables qu’il m’a 
adressees, ainsi qu’a ma delegation. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma qualite 
de representant de la Slovenie. 

La delegation de la Slovenie est heureuse que le 
Conseil de securite ait decide d’entreprendre un examen 
systematique de son role dans la prevention des conflits 
armes. Le debat d'hier et d'aujourd'hui a presente un 
eventail extremement interessant d'idees utiles, qui inspire - 
ront les activites futures du Conseil de securite. Nous 
remercions le Secretaire general de son introduction tres 
stimulante et des efforts qu’il ne cesse de deployer pour 
renforcer la culture de la prevention dans les activites de 
1'Organisation des Nations Unies. 

Les questions de la prevention des conflits armes ne 
sont pas nouvelles pour les Nations Unies. Depuis l'entree 
en vigueur de la Charte des Nations Unies et depuis les 
premieres mesures pratiques de 1'Organisation, la prevention 
des conflits armes a ete Fun de ses principaux objectifs. Un 
certain nombre de dispositions de la Charte, a commencer 
par son Preambule et son Article premier, expriment la 
volonte de 1'Organisation des Nations Unies de preserver les 
peuples du fleau de la guerre et prendre des mesures collec¬ 
tives efficaces pour la prevention et F elimination des 
menaces a la paix. La Charte prevoit egalement un cadre 
normatif concret pour des strategies preventives et pour une 
action du Conseil de securite, de l’Assemblee generate, du 
Conseil economique et social, de la Cour internationale de 
Justice et, au premier plan, du Secretaire general. 

D'un point de vue normatif, la prevention des conflits 
armes constitue done tres clairement une raison d’etre de 
1'Organisation. Toutefois, pris dans un contexte historique. 


il apparait clairement que les attentes en matiere de normes 
et le potentiel politique de 1’Organisation ne suffisent pas. 
Les decennies precedentes ont ete temoins d’une inaction, 
d’une prudence excessive et de blocages resultant de la 
preeminence de l'interet national a court terme. L’ere de la 
guerre froide a etabli un certain nombre de contraintes qui 
ont largement entrave Faction preventive des Nations Unies. 

II n’est des lors pas surprenant que dans l’«Agenda 
pour la paix», annonciateur de Fere de l'apres-guerre froide, 
l’ancien Secretaire general ait souligne l’importance de la 
diplomatie preventive. Le Conseil de securite a souscrit a 
ces vues a l’epoque, et a mis tout particulierement F accent 
sur l’etablissement des faits. La pratique qui consiste a 
mettre F accent sur le role des envoyes speciaux et des 
representants du Secretaire general s’est elargie. Toutefois, 
les serieux revers qui ont affecte les activites des Nations 
Unies au cours de la premiere moitie de cette decennie ont 
diminue egalement les espoirs et le potentiel d’une action 
preventive. Dans son «Supplement a FAgenda pour la 
paix», en janvier 1995, l'ancien Secretaire general a fait part 
de sa deception face au comportement des Etats. II a consta¬ 
te, au paragraphe 28 de ce rapport publie sous la cote 
S/1995/1, que collectivement, les Etats Membres encoura- 
gent le Secretaire general a jouer un role actif dans le 
domaine de la prevention; individuellement, ils prennent 
souvent la position inverse lorsque ce sont eux qui sont 
parties au conflit. Puisqu’il est impossible d’imposer un 
changement a des Etats souverains, le Secretaire general en 
conclut que la solution ne peut etre qu’une solution a long 
terme, qui consiste a creer un mode de pensee adequat au 
sein de la communaute internationale. 

Le debat d'hier et d’aujourd’hui a permis d’avancer 
progressivement vers un tel mode de pensee. En general, le 
debat a reaffirme l’appui en faveur d’un Conseil de securite 
volontariste, axe sur la prevention. Toutefois, certains se 
sont dits preoccupes pour la souverainete des Etats, et a 
mon avis, certaines de ces preoccupations depassaient les 
besoins veritables. L’ONU et ses Membres doivent veiller 
a ne pas imposer de limites a Faction preventive, qui en fin 
de compte peuvent nuire a l’ONU et a la souverainete de 
ses Etats Membres. Par ailleurs, les expressions de preoccu¬ 
pation excessive ne sauraient voiler le contexte plutot 
favorable du debat. Je suis particulierement encourage de 
constater que les points de vue des membres du Conseil de 
securite ont offert une approche equilibree et tournee vers 
F avenir. 

Le projet de declaration presidentielle propose pour 
adoption aujourd’hui a resume les points de vue consensuels 
des membres du Conseil de securite qui refletent la volonte 
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de promouvoir un programme d'action global et viable du 
Conseil de securite a l’avenir. 

A cet egard, je tiens a souligner deux aspects de ce 
programme. Tout d’abord il reconnait clairement que des 
strategies et des actions preventives doivent etre elaborees 
par tous les organes et toutes les institutions des Nations 
Unies. Ceci est necessaire si la communaute internationale 
veut venir a bout des causes tres diverses des conflits 
militaires. La pauvrete, l'injustice sociale et les violations 
systematiques des droits de Thomme sont parmi les causes 
les plus criantes des conflits armes. Elies doivent etre 
abordees par le truchement des institutions internationales 
appropriees. Ces institutions ne peuvent pretendre a la 
reussite si elles ne sont pas en mesure d'elaborer des politi- 
ques qui contribuent a 1’elimination de la pauvrete, qui 
previennent la disintegration sociale et qui renforcent la 
base de 1'application des droits de l’homme. Ceci s’applique 
autant a la conference actuelle de l’Organisation mondiale 
du commerce qu’aux activites du Haut Commissaire des 
Nations Unies aux droits de Thomme et a d’autres organes 
et institutions qui oeuvrent dans le domaine des droits de 
l’homme. 

Ma deuxieme remarque generate porte plus directement 
sur les activites du Conseil de securite qui a une responsabi- 
lite toute particuliere en matiere de prevention des conflits. 
II faut bien comprendre que les pouvoirs du Conseil de 
securite sont le plus souvent utilises lorsqu’un conflit arme 
est imminent, c’est a dire, lorsqu’il y a une sensibilite et un 
risque particuliers. Dans ces circonstances, les Etats et 
toutes les parties concernees peuvent hesiter, et souvent 
hesitent encore davantage a accepter 1'intervention du 
Conseil de securite. L’argument de Tinviolabilite de la 
souverainete peut etre utilise de fagon irrationnelle, et meme 
compromettre reellement la souverainete dans un conflit 
arme potentiel qui aurait pu etre evite par une action oppor¬ 
tune du Conseil de securite. 

Heureusement, il y a eu des exemples positifs dans le 
passe qui ont montre les avantages d'une action opportune 
du Conseil de securite, tant pour ce qui est de la prevention 
des conflits armes que de la sauvegarde de la souverainete. 
Le cas de la Force de deployment preventif des Nations 
Unies (FORDEPRENU) en Macedoine est l’exemple le plus 
evident. La Macedoine a reussi a preserver la paix et la 
souverainete en grande mesure grace a Taction opportune 
du Conseil de securite qui a accepte, a la demande des 
dirigeants bien avises de ce pays, d'envoyer une force 
preventive en Macedoine. 


Un autre exemple recent et legerement different prouve 
la meme chose. La mission que le Conseil de securite a 
envoyee a Jakarta et Dili en septembre dernier a clairement 
contribue a enrayer une menace tres serieuse d’escalade du 
conflit arme et a creer les conditions favorables au relache- 
ment des tensions autour du Timor oriental. Ceci a facilite 
la tache de l’lndonesie et lui a permis d’appliquer son 
programme de reformes, ce qui etait necessaire pour preser¬ 
ver et renforcer la souverainete du pays. 

Cet exemple et d'autres militent en faveur d’un role 
volontariste du Conseil de securite. Ce role devrait, a notre 
avis, incline une utilisation plus efficace des pouvoirs du 
Conseil de securite, tels que ceux consacres dans TArticle 
34 de la Charte, relative aux differends internationaux et 
ceux de TArticle 40 relatifs aux mesures provisoires qui 
peuvent etre prises pour empecher que ne s’aggrave une 
situation qui necessite deja une action par le Conseil au titre 
du Chapitre VII de la Charte. 

La question de savoir dans quelle mesure le Conseil de 
securite peut et souhaite faire montre de volontarisme est 
evidemment une question delicate. Toutefois, en reflechis- 
sant a cette question dans le contexte d'une situation parti¬ 
culiere a venir, le Conseil doit examiner soigneusement la 
repartition des roles entre le Conseil lui-meme, le Secretaire 
general et les organisations regionales. La raison d’etre du 
Conseil n’est pas renforcee s’il laisse son role a d’autres. 
Plusieurs orateurs hier et aujourd'hui ont parle de la ques¬ 
tion sensible de la cooperation entre les Nations Unies et les 
differentes organisations et accords regionaux et sous- 
regionaux. Il est evident qu’il faut trouver une approche 
equilibree. En outre, le Conseil de securite doit mettre au 
point cette approche en ayant pleinement conscience des 
responsabilites que lui confere la Charte et de la necessite 
de garantir son role central en prenant des decisions sages 
et des mesures constructives. En general, un Conseil volon¬ 
tariste a de bonnes chances d’etre considere comme un 
Conseil sage et constructif. 

Pour terminer, je tiens a redire la satisfaction de ma 
delegation a T egard de ce debat utile. Nous esperons que 
son contenu et la declaration presidentielle guideront avec 
succes les activites du Conseil de securite a Tavenir. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil de securite. 

Il n’y a pas plus d'autres orateurs inscrits sur ma liste. 
La prochaine seance du Conseil de securite pour poursuivre 
Texamen de ce point aura lieu immediatement apres la 
levee de la presente seance. 
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La seance est levee a 14 h 15. 
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